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Dans le contexte du changement climatique, la chaleur est, depuis le début des années 2000, une 
préoccupation grandissante, d’abord en tant qu’enjeu sanitaire puis comme problématique affectant 
la qualité de vie des citoyens. Au Québec, le concept d’îlot de chaleur urbain, issu de la climatologie 
urbaine, a graduellement émergé dans le discours des autorités et de certains acteurs de 
l’aménagement. Or, on constate l’existence d’un certain décalage entre les connaissances scientifiques 
et l’interprétation qu’en font les urbanistes. Dans le cadre de ce mémoire, on a tenté d’identifier les 
facteurs explicatifs de ce décalage en s’intéressant au processus d’acquisition des connaissances des 
urbanistes québécois. Par le biais d’entretiens réalisés auprès des principaux acteurs ayant contribué à 
l’émergence de l’ICU au Québec, on a été en mesure d’identifier les éléments ayant entraîné certaines 
distorsions des connaissances. L’absence d’interdisciplinarité entre la climatologie urbaine et 
l’urbanisme tout au long du processus d’acquisition des connaissances ainsi qu’une interprétation 
tronquée de la carte des températures de surface expliquent principalement la nature du décalage 
observé. 
Mots-clés : Îlot de chaleur urbain (ICU), urbanisme, climatologie urbaine, microclimat urbain, 
transfert de connaissances 
 ABSTRACT 
In the context of current debates on climate change, heat has become a growing concern since the 
early 2000s, as it impacts people’s health and quality of life. As an element of urban climatology, the 
concept of urban heat islands emerged as a standard reference used by a number of Quebec scholars 
and practitioners in environmental management. However, there appears to be certain discrepancies 
between our current scientific knowledge and its interpretation by urban planners. The objective of 
this thesis is to better understand the factors that explain this discrepancy, through a study of 
knowledge acquisition among Quebec urban planners. Using a series of interviews with key actors in 
the emerging field of UHI’s in Quebec, it has been possible to identify the elements that caused 
distortions in knowledge transfer. Generally, the lack of interdisciplinarity in the areas of urban 
climatology and planning throughout the knowledge acquisition process, as well as a partial 
understanding of the surface temperature maps, help explain the nature of these discrepancies. 
Keywords : Urban heat islands (UHI), urban planning, urban climatology, urban microclimate, 
knowledge transfer 
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Les sociétés se sont de tout temps adaptées aux conditions 
météorologiques et climatiques. Toutefois, davantage de mesures 
devront être prises pour réduire les répercussions de l’évolution et 
de la variabilité du climat et ce, indépendamment de l’ampleur des 
stratégies d’atténuation qui seront mises en œuvre dans les vingt à 
trente prochaines années. (GIEC, 2007, p. 14) 
Depuis plus de deux décennies, l’enjeu du changement climatique préoccupe bon nombre de 
gouvernements, principalement porté par les travaux du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC). La première préoccupation fut d’abord de freiner ce phénomène par la 
mise en place de mesures d’atténuation des gaz à effet de serre. À ce chapitre, les acteurs de 
l’aménagement urbain ont été sollicités, notamment pour mettre en place des stratégies de réduction 
du transport. 
Malgré les efforts d’atténuation du réchauffement climatique par la réduction de la production de gaz 
à effet de serre, pierre angulaire du protocole de Kyoto adopté en 1997, l’adaptation aux impacts du 
changement climatique s’impose comme une nécessité depuis le début du nouveau millénaire. C’est 
d’ailleurs en 2001 que le gouvernement du Québec crée le Consortium Ouranos, une organisation 
composée de chercheurs ayant pour mission d’accroître les connaissances sur les effets du 
changement climatique et d’explorer des stratégies d’adaptation pour l’ensemble des régions du 
Canada. 
À l’échelle de la ville, la prise en compte des enjeux climatiques ne date pas d’hier. À travers l’histoire, 
des techniques de construction se sont développées, au meilleur des connaissances et des 
technologies de chaque époque, pour limiter l’impact des aléas du climat sur l’Homme. Cette prise en 
compte du climat propre à chaque région explique, en partie, le large éventail d’architectures 
traditionnelles vernaculaires (IAU-ÎdF, 2010). La blancheur des maisons grecques, les toitures 
végétales scandinaves ou les nombreux badgirs perses (tours à vent) sont quelques exemples de 
constructions bioclimatiques qui assuraient, notamment, la préservation d’un niveau de fraîcheur 
acceptable en ville et à l’intérieur des bâtiments. 
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Plus récemment, les innovations en matière de chauffage et de climatisation ont permis, en partie, de 
s’affranchir des impacts climatiques liés aux variations de température dans plusieurs sociétés. Ce qui 
a entraîné, parallèlement, une perte des connaissances et des savoir-faire techniques traditionnels en 
matière de régulation thermique. Aujourd’hui, ces solutions sont remises en question puisque leur 
fonctionnement repose sur la consommation d’énergie génératrice d’une part substantielle des 
émissions de gaz à effet de serre, accentuant ainsi le réchauffement global planétaire (Mansanet-
Bataller, 2010). Ce constat entraîne un regain d’intérêt pour les concepts bioclimatiques. 
Si l’adaptation au climat local n’est pas nouvelle, le phénomène du changement climatique amène un 
nouveau défi qui réside dans l’incertitude face à la vitesse, l’occurrence et l’ampleur des impacts, 
combiné à son caractère intangible (Pelling, 2011). Depuis quelques années, on note un 
accroissement des catastrophes : inondations suite au passage d’ouragans (ex. : Katrina en Nouvelle-
Orléans, 2005) ou en période d’étiage (ex. : Rivière Richelieu au printemps 2011), vagues de chaleur et 
périodes caniculaires (ex. : Europe en 2003), submersion ou érosion des zones côtières (ex. : Îles-de-
la-Madeleine), etc. Les conséquences de ces aléas soulèvent des enjeux de santé et de sécurité 
publique, de protection des infrastructures critiques ou sensibles, d’économie et d’environnement, 
mais également de confort et de qualité de vie, ce qui fait que l’urbaniste est directement interpellé 
par l’ensemble de ces enjeux. 
Les villes constituent des milieux particulièrement sensibles aux aléas climatiques. D’une part, plus de 
la moitié de la population mondiale vit aujourd’hui en milieu urbain et on y retrouve également une 
forte proportion de services publiques et d’entreprises assurant le bon fonctionnement de la société. 
D’autre part, le développement des villes transforme radicalement son environnement par son 
artificialisation, limitant sa capacité naturelle de résilience. Les recherches en climatologie urbaine, 
très actives depuis les années 1950, ont permis de démontrer que l’urbanisation avait un impact sur le 
climat local de la ville comparativement à la campagne : températures, précipitations, vents, 
nébulosité, particules en suspension, etc. (Landsberg, 1981; Escourrou, 1991; Colombert et al., 2006). 
À ce titre, l’îlot de chaleur urbain (ICU) est l’un de ces phénomènes issus de la climatologie urbaine 
qui émerge de plus en plus dans le discours et les documents traitant d’aménagement urbain. 
Le contexte de changement climatique et de ses impacts interpelle donc les acteurs de 
l’aménagement et de la planification urbaine. Les externalités du développement urbain doivent être 
prises en compte face à un nouvel élément : le microclimat. « Les méthodes traditionnelles de 
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planification urbaine utilisées par les architectes et les urbanistes ne sont plus sécuritaires, ni 
efficaces » (Abbate, 2008, p. 129, traduction libre). Si le climat global se réchauffe, les acteurs de 
l’aménagement doivent ajuster leurs méthodes pour limiter les facteurs exacerbant l’élévation des 
températures à l’échelle de la ville. 
Face au changement climatique, Emelianoff (2004) souligne le « décadrage urbanistique » auquel sont 
confrontés les urbanistes. Elle rappelle le défi de l’urbanisme à faire face à des enjeux s’articulant à 
diverses échelles spatiotemporelles. En effet, si le changement climatique est un phénomène global 
s’étalant sur le long terme, ses impacts sont déjà ressentis au niveau local. La planification urbaine, 
exercice complexe de projection sur le long terme, est ainsi confrontée dans un contexte d’urgence à 
la nécessité de remettre en question ses façons de faire. 
Depuis le début des années 2000, l’adaptation au changement climatique s’est graduellement 
intégrée au sein des politiques nationales de nombreux pays et les villes y sont ciblées comme acteurs 
de premier plan. Au Québec, sur une base plutôt volontaire, le gouvernement provincial invite les 
municipalités à se doter d’un plan d’adaptation au changement climatique. La Ville de Montréal est 
actuellement en train d’élaborer un tel plan, en collaboration avec ses arrondissements et les villes 
liées. Parallèlement, elle tente d’intégrer plusieurs aspects climatiques dans le renouvellement de son 
schéma d’aménagement, tels que les risques d’inondation et la lutte aux îlots de chaleur urbains 
(ICUs). 
L’intégration de la préoccupation climatique dans le champ de l’aménagement soulève le défi de 
l’articulation entre les échelles d’interventions territoriales et l’organisation d’une transversalité entre 
plusieurs services et institutions. Elle interpelle également la conjonction d’anciens et de nouveaux 
savoirs, savoir-faire et compétences issus de différents domaines d’expertise n’ayant pas 
nécessairement les mêmes bases d’intérêt et de culture (Molina, 2012a). 
L’action de l’urbaniste s’appuie déjà sur une approche largement multidisciplinaire (Ordre des 
Urbanistes du Québec). La nécessité d’introduire cette nouvelle dimension climatique pose alors la 
question de l’acquisition de nouvelles connaissances liées au climat urbain et à leur 
opérationnalisation. Comment les acteurs de l’aménagement vont-ils chercher ces nouvelles 
connaissances liées au climat urbain ? Est-ce que les savoirs relatifs au microclimat urbain 
influencent les pratiques d’aménagement actuelles au Québec ? 
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Ce mémoire s’intéresse au processus de construction d’une nouvelle interface disciplinaire entre la 
climatologie et l’urbanisme face à la nécessité d’adaptation au changement climatique et il vise à 
comprendre le trajet d’appropriation de ces nouvelles connaissances par les aménageurs. Nous 
souhaitons également déterminer si l’acquisition de ce savoir par les urbanistes a un impact sur leurs 
pratiques. Pour y arriver, nous nous intéresserons à la prise en compte de la problématique de la 
chaleur en milieu urbain, qui se traduit par l’importation en urbanisme du concept d’îlot de chaleur 
urbain. 
Au final, nous souhaitons développer une meilleure compréhension de ce processus afin d’éclairer et 
de sensibiliser davantage les urbanistes et les climatologues sur la mise en place de mécanismes de 
collaboration facilitant ce transfert. La qualité de ce processus est garant d’une utilisation efficace et 
efficiente par les urbanistes des connaissances scientifiques développées en climatologie urbaine et 
pourrait favoriser l’implantation rapide de solutions d’aménagement adéquates et durables. 
À cet effet, le chapitre suivant permettra d’effectuer un survol de la climatologie urbaine et 
d’introduire les notions scientifiques relatives au concept d’îlot de chaleur urbain. Ensuite, nous nous 
intéresserons à la prise en compte de l’enjeu de la chaleur urbaine par les différentes instances 
publiques du Québec qui sont liées directement ou indirectement à l’aménagement urbain. Plus 
précisément, nous verrons comment le concept d’ICU s’est inséré dans le discours public et dans 
certains outils de planification urbaine. Enfin, par le biais d’une revue de littérature, nous 
alimenterons notre réflexion à partir des textes de chercheurs s’étant intéressés au défi que 
représente le transfert de connaissances scientifiques issues de la climatologie urbaine vers la 
discipline de l’aménagement. 
La mise en relation des différents éléments présentés dans les premiers chapitres de ce mémoire fera 
émerger certains constats généraux ainsi qu’une question de recherche présentés au chapitre 4. Le 
chapitre subséquent décrira la méthodologie de recherche utilisée pour répondre à cette question. 
On présentera ensuite l’analyse des résultats, permettant de dresser un portrait du processus 
d’acquisition des connaissances relatives à l’ICU chez les urbanistes québécois. Enfin, ce mémoire se 






CLIMATOLOGIE URBAINE ET CONCEPT D’ÎLOT DE CHALEUR URBAIN 
L’objectif de ce chapitre est de poser les jalons scientifiques du concept d’îlot de chaleur urbain. Dans 
un premier temps, nous aborderons la discipline de la climatologie urbaine dont il est issu. Nous 
tenterons de comprendre ce qu’est la climatologie urbaine, son origine et son objet d’étude, soit le 
microclimat urbain. Dans un deuxième temps, nous définirons l’ICU, en décrivant ses caractéristiques 
et ses causes, ainsi que ses impacts sur l’environnement et la population. Finalement, nous mettrons 
en exergue certains constats sur l’évolution de la discipline et du concept d’ICU. 
1.1 Climatologie urbaine : comprendre l’impact de l’urbanisation sur le microclimat local 
1.1.1 Définition de la climatologie urbaine 
La climatologie est l’étude scientifique du climat. L’approche moderne de cette discipline, 
contrairement à l’approche purement descriptive, vise à comprendre la dynamique des interactions 
entre les différentes composantes internes du climat (température, précipitation, pression 
atmosphérique, vent, humidité de l’air, nébulosité, etc.) ainsi que sa réponse à certains facteurs 
externes, notamment la radiation solaire (American Meteorological Society). 
La climatologie urbaine est une sous-discipline de la climatologie qui s’intéresse plus spécifiquement 
au microclimat des zones urbaines. En fait, en transformant son environnement naturel, l’urbanisation 
entraîne des modifications sensibles au climat local. Par exemple, on constate des températures et 
des précipitations plus élevées en milieu urbain comparativement aux milieux ruraux (Merlin et 
Choay, 2009). La climatologie urbaine étudie donc, à différentes échelles, les mécanismes complexes 
issus de l’interaction entre les composantes physiques de l’urbanisation et les éléments du climat. 
1.2 Évolution de la climatologie urbaine : un survol 
La naissance de la climatologie urbaine est généralement attribuée à Luke Howard, déjà connu pour 
avoir établi la nomenclature des nuages, encore utilisée aujourd’hui. En 1818, Howard publia, dans 
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The Climate of London, ses premiers travaux sur le climat particulier de Londres. Il avait notamment 
remarqué, de manière intuitive, que la température était plus élevée en ville que dans les campagnes 
environnantes; ce qu’il confirma par des prises de données (Mills, 2008). Bien qu’il s’appuie sur des 
observations de Londres, son ouvrage tente plutôt de faire ressortir des principes généraux. 
À partir des années 1950, on assiste à une recrudescence de l’intérêt pour la climatologie urbaine. Ce 
regain s’explique essentiellement par l’ampleur de l’urbanisation de l’époque (Escourrou, 1991). Deux 
ouvrages classiques sur la question sont publiés : The Climate of Cities (Kratzer, 1956) et The Climate 
of London (Chandler, 1965) dédié à la mémoire de Howard. 
Une seconde vague d’intérêt émerge au début des années 1980. L’agrandissement des villes et 
l’industrialisation entraînent des problèmes de pollution et le mouvement écologique stimule la 
recherche sur la qualité de l’air. Cette situation amène une opportunité pour les climatologues 
d’étudier plus en détail les dynamiques atmosphériques en milieu urbain (Escourrou, 1991). 
Dans son intéressant portrait sur l’évolution de la discipline depuis les années 1980, A. John Arnfield 
cible les importantes avancées conceptuelles réalisées pendant deux décennies. Premièrement, les 
processus liés aux échanges de flux atmosphériques et au transfert d’énergie sont mieux compris. 
Deuxièmement, la dimension thermique de la ville a été largement explorée à travers les recherches 
sur le phénomène d’îlot de chaleur urbain. Toutefois, sur ce sujet, il reste encore beaucoup de chemin 
à faire. Si le phénomène est relativement bien compris, il reste difficile d’en estimer l’intensité à 
l’intérieur de la ville, puisqu’il varie en fonction du moment de la journée, des conditions 
météorologiques et des caractéristiques du cadre bâti (Arnfield, 2003). 
Comme dans plusieurs domaines, l’évolution des technologies entraîne des avancées importantes de 
la connaissance. Pour visualiser l’effet de la hausse des températures de l’air en milieu urbain, les 
climatologues dressaient habituellement des cartes d’isothermes permettant de visualiser les 
différences de température à différents endroits (latitude et longitude), mais également en fonction 
de l’altitude. L’accessibilité accrue aux satellites va permettre aux scientifiques d’obtenir plus 
facilement une grande quantité de données (ex. : télédétection) et de raffiner leurs analyses, 
notamment par la modélisation (Mills, 2006). 
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Actuellement, ces nouvelles technologies entraînent un renouveau de la recherche et une migration 
de la climatologie urbaine vers une approche plus appliquée. On assiste au passage d’une approche 
descriptive et inductive à une approche basée sur l’étude des processus et la simulation par 
ordinateur (Arnfield, 2003). L’urbanisme est l’un des domaines qui peut bénéficier d’une telle 
connaissance pour comprendre l’impact qu’ont les décisions d’aménagement sur la transformation du 
climat. 
1.3 Microclimat urbain et chaleur : un système complexe d’interrelations 
Les mécanismes de modification du microclimat urbain constituent un système d’interrelations 
complexes entre les différents éléments du climat dans lequel s’inscrivent la ville et les éléments 
physiques qui composent cette dernière. Le défi de la climatologie urbaine réside justement dans le 
fait de comprendre et d’expliquer ces interrelations et leurs impacts. 
La capacité de circulation de l’air, les précipitations et la nébulosité sont des éléments qui influencent 
la température en milieu urbain. Le bilan radiatif de la ville, c’est-à-dire l’écart entre l’énergie reçue et 
renvoyée, démontre que les matériaux qui composent la ville et sa morphologie captent et retiennent 
une part de chaleur plus importante que les secteurs ruraux environnants. La chaleur anthropique, 
issue principalement des activités industrielles et des voitures, s’ajoute à ce bilan (Colombert, 2008; 
Escourrou, 1991; Hufty, 2001; Merlin et Choay, 2009). Inversement, la chaleur plus élevée des zones 
urbaines modifie de nombreux éléments de son climat local. C’est ainsi que les climatologues ont 
constaté la présence d’un microclimat complexe propre aux zones urbaines. 
L’îlot de chaleur urbain occupe une place particulière dans l’univers de la climatologie urbaine, 
puisqu’il personnalise en lui-même la dimension thermique de la ville. Il est également reconnu 
comme étant le phénomène le plus marquant du microclimat urbain, présenté à la fois comme sa 
résultante et sa composante. D’une part, ce double rôle démontre le caractère systémique complexe 
du microclimat urbain et, d’autre part, le rôle central du phénomène d’ICU dans ce système. 
1.4 Îlot de chaleur urbain : un concept multidimensionnel 
Le terme « îlot de chaleur urbain » a été introduit par la climatologie urbaine afin de nommer un 
phénomène thermique observé contribuant à la formation d’un microclimat particulier en zone 
urbanisée. La section précédente nous a permis de constater que les principales avancées 
8 
 
scientifiques sur l’ICU sont relativement récentes et que les nouvelles technologies contribuent à faire 
évoluer la connaissance relative à la dimension thermique de la ville. Il est également apparu que 
l’ICU est au cœur d’un système d’interrelations complexes. 
Dans les prochaines sections, on aborde la définition de l’ICU, ses différentes caractéristiques spatiales 
et temporelles, ses causes ainsi que ses impacts sur l’environnement et la population. Il appert que 
l’îlot de chaleur urbain est un concept composé de diverses dimensions s’étant cumulées au gré de 
l’évolution de la discipline dont il est issu. 
1.5 Définition de l’îlot de chaleur urbain (ICU) : un premier défi 
Qu’est-ce qu’un îlot de chaleur urbain ? Cette question, en apparence simple, présente pourtant un 
défi de taille. En parcourant la littérature sur ce sujet, le lecteur sera confronté à une kyrielle de 
définitions relatives à la dimension thermique de la ville mais incluant d’importantes variantes. 
L’origine même du terme reste nébuleuse pour les experts. Dans The Urban Climate, Landsberg (1981) 
attribue son origine à Gordon Manley qui l’aurait utilisé pour la première fois dans un texte publié 
dans le Journal of the Royal Meteorological Society en 1958, mais précise qu’il aurait pu être utilisé 
plus tôt. Cette intuition est confirmée par Stewart et Oke (2006) qui soulignent que le terme apparaît 
dans un texte de Balchin et Pye en 1947. Ils soulèvent également la possibilité que son origine soit 
plus ancienne et demandent d’ailleurs à leurs collègues, lors de la sixième Conférence internationale 
sur le climat urbain en 2006, de partager toute information permettant de résoudre ce mystère. 
Si ce phénomène particulier aux villes a été observé il y a déjà près de deux siècles, notamment dans 
les travaux de Luke Howard (1833), le terme ICU a plutôt émergé de manière progressive dans 
l’univers de la climatologie urbaine. Si le terme « urban heat island (UHI) » reste constant dans les 
textes anglophones, on utilise parfois le synonyme « îlot thermique urbain » dans certains ouvrages 
francophones. 
La World Meteorological Organization (WMO), via son programme de terminologie en ligne 
MeteoTerm, tire sa définition officielle de l’îlot de chaleur urbain du 4e Rapport d’évaluation du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) publié en 2007 : 
Zone urbaine où la température ambiante est supérieure à celle des zones rurales 
environnantes et où l’on observe également des changements dans l’écoulement, 
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des effets de la « jungle de béton » sur la rétention de la chaleur, des modifications 
de l’albédo de surface, des changements concernant la pollution et les aérosols, 
etc.1 (WMO, 2013). 
D’emblée, il est intéressant de noter que la définition donnée par le WMO ou le GIEC, institutions 
spécialisées de l’Organisation des Nations Unies (ONU), est surprenante de la part d’organismes 
scientifiques de cette envergure. Dans un premier temps, on note un problème important dans la 
traduction même de la définition. En anglais, sur le même site, le début de la définition présente l’ICU 
comme une différence de chaleur entre la ville et la campagne : « The relative warmth of a city 
compared with surrounding rural areas [...] ». Or, en français, l’ICU est plutôt présenté comme étant 
un lieu physique ou un secteur défini qui présente un écart de température. Il s’agit d’une 
problématique importante puisque le même terme défini deux objets complètement différents. La 
définition officielle de la WMO laisse également perplexe puisqu’elle présente une définition de la 
ville assez peu scientifique. L’utilisation de la métaphore « jungle de béton » (concrete jungle) détonne 
par le changement de niveau de langage et mine, d’une certaine manière, la crédibilité scientifique de 
cette définition. Le caractère inachevé de l’énumération des éléments associés à la modification des 
températures en milieu urbain laisse également perplexe. Cette faiblesse dans la définition de l’ICU 
chez l’organisme incarnant la principale référence dans le domaine de l’étude du climat démontre 
visiblement que les experts n’ont pas statué sur une définition claire et précise de ce phénomène 
complexe, surtout sur le plan spatial. 
Cette définition de la WMO est surprenante puisque les climatologues ayant largement publié sur le 
sujet présentent généralement une définition plutôt concise, se limitant à la première partie de la 
définition. Ainsi, le phénomène d’îlot de chaleur urbain est traditionnellement défini comme étant un 
écart de température observé entre la température en ville et celle des zones rurales environnantes. 
De manière plus large, l’ICU est également présenté comme la résultante de l’ensemble des 
changements microclimatiques entraînés par les altérations humaines sur une zone urbaine, 
comparativement à son état naturel antérieur (Landsberg, 1981). 
Si cette définition traditionnelle présente bien le phénomène observé aux balbutiements de la 
climatologie urbaine, soit l’écart de température entre la ville et la campagne, elle occulte une part 
importante des connaissances développées au fil des recherches climatologiques et de l’évolution des 
                                                 
1 Dans la version anglaise de la définition, tirée du même site, le terme « zone urbaine » est directement 
remplacé par le terme « city ». 
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technologies dans le domaine. Cette définition possède donc la qualité et le défaut de simplifier un 
phénomène complexe s’inscrivant aujourd’hui à différentes échelles, à différents moments et en 
fonction de différents types de température. 
1.6 Trois types d’ICU 
Depuis plus de trois décennies, les travaux entourant l’ICU ont grandement évolué. L’une des 
caractéristiques importantes de cette évolution est l’émergence de l’idée qu’il pouvait y avoir 
différents types d’ICU (Arnfield, 2003). Les différentes méthodes de mesure thermique ont permis 
d’en identifier trois qui présentent des caractéristiques distinctes et qui sont issus de processus 
d’échange d’énergie différents. On a d’abord distingué, à une échelle verticale, deux couches 
distinctes dans l’atmosphère de la ville, soit la couche de canopée urbaine (urban canopy layer) et la 
couche limite urbaine (urban boundary layer). La prise de température pour chacune de ces couches 
permet de mettre en exergue deux types d’îlots de chaleur urbains (Oke, 1976). Plus récemment, la 
prise de température des différentes surfaces horizontales, grandement facilitée par l’utilisation des 
satellites, a permis de faire ressortir un troisième type d’ICU : l’îlot de chaleur de surface. Ce dernier 
présente toutefois certains problèmes méthodologiques quant à son étude (Pigeon, 2007). 
La prochaine section vise à décrire ces trois types d’ICU au regard de leur échelle, du type de 
température pris en compte et des méthodes de mesure. 
1.6.1 Îlot de chaleur de la canopée urbaine 
Chaque surface et chaque objet possède sa propre température et, incidemment, influence son 
propre microclimat dans son environnement immédiat. Les écarts de température des différentes 
surfaces et de l’air ambiant peuvent varier de plusieurs degrés sur de très courtes distances, allant de 
quelques centimètres à plusieurs mètres (Oke, 2004). Les déperditions de chaleur dégagées ou 
réfléchies par les différentes surfaces des bâtiments et des infrastructures se mélangent à l’intérieur 
de flux thermiques turbulents; modifiant ainsi la température de l’air ambiant. 
À l’échelle urbaine, ces échanges de température et d’humidité se produisent à l’intérieur d’une 
couche verticale appelée « canopée urbaine ». L’épaisseur de cette couche correspond 
approximativement à la hauteur des éléments formant la « rugosité » de la ville, soit le toit des 
bâtiments et la cime des arbres (voir figure 1) (Oke, 2004). Elle est plus clairement délimitée dans les 
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secteurs urbains de forte densité, alors qu’elle peut être discontinue, voire absente, dans les secteurs 
moins denses de la banlieue (Oke, 1988). Pour les urbanistes, il s’agit sans contredit de la couche la 










Représentation schématique de l’atmosphère urbaine illustrant 
deux couches de modification thermique 
L’îlot de chaleur urbain dans la canopée (ICUC) est défini comme étant la différence de température 
entre l’air ambiant situé dans cette couche et celui dans les zones rurales environnantes. Il est associé 
aux premières observations réalisées par Howard il y a près de deux siècles; il s’agit donc du premier 
type d’ICU identifié. La couche de canopée urbaine est d’ailleurs celle qui a été la plus étudiée par les 
climatologues au fil du temps (Oke, 1988). 
Il existe plusieurs méthodes pour mesurer ce phénomène. Elles reposent essentiellement sur des 
mesures de la température de l’air prises par des stations météorologiques fixes. Certaines 
observations peuvent également être réalisées par le biais de prises de température lors de trajets 
effectués en véhicule le long d’un transept défini du cœur de la ville vers sa limite extérieure, ou 
inversement (Pigeon, 2007). 
Suite à une étude sur une dizaine de villes québécoises, Oke (1973) a établi une relation entre 
l’intensité de l’ICU et la taille des villes (population). Il s’appuie sur le fait qu’une ville ayant une 
grande population présente généralement une plus forte urbanisation et, incidemment, une présence 
plus forte d’infrastructures modifiant son microclimat. Ses résultats ont démontré que l’écart entre la 
Source : Colombert (2008). 
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température urbaine et rurale variait d’environ 2oC pour une ville de 1 000 habitants alors qu’il 
pouvait grimper à 12oC pour une ville de deux millions d’habitants. Considérant la grande 
hétérogénéité des villes et les différentes méthodologies utilisées, chaque auteur ayant réalisé des 
études sur l’ICUC peut proposer une quantification différente de son intensité. 
Les chercheurs ont illustré la structure spatiale générique de l’ICUC en s’appuyant sur le modèle de 
ville monocentrique, c’est-à-dire une zone urbaine relativement homogène avec un centre-ville 
unique bien délimité en son centre. La limite entre la ville et la zone rurale est également considérée 
comme étant clairement définie (Pigeon, 2007). Dans ce modèle, l’îlot de chaleur urbain de la 
canopée est alors concentrique autour du centre-ville et présente trois couronnes principales en 
fonction du paysage urbain (Figure 2). L’intensité de l’ICUC est à son plus haut au centre-ville (« pic »), 
puis il diminue progressivement de manière assez stable au niveau de la zone péri-urbaine 
(« plateau »). L’écart de température chute drastiquement entre la zone péri-urbaine et la zone rurale. 
Cette zone de transition est surnommée « falaise » ou « cliff » en anglais. On note que certains 
secteurs plus végétalisés, tels que les parcs ou les boisés urbains, entraînent une atténuation du 

















Schéma de l’îlot de chaleur urbain 
Source : Colombert (2008). 
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Si elle traduit bien le phénomène, cette représentation est peu représentative de la réalité urbaine. 
L’ICU ressemble plutôt à un archipel formé de différents quartiers chauds, ce qui correspond 
davantage à la complexité et la diversité de la morphologie urbaine des villes (Colombert, 2008). 
La limite entre zone urbaine et zone rurale est également plus floue qu’à l’époque d’Howard. Stewart 
et Oke (2006) soulèvent d’ailleurs cet enjeu majeur. Ils appellent les climatologues à se concerter sur 
une typologie beaucoup plus détaillée des types de paysages urbains et ruraux, permettant de raffiner 
au passage les paramètres d’implantation des stations météorologiques pour la prise de mesures. À la 
lumière de ces constats, il appert que « la définition d’un quantifiable unique pour l’ICUC semble alors 
inaccessible » (Pigeon, 2007, p. 14). 
1.6.2 Îlot de chaleur urbain de la couche limite 
Oke (1976) a mis en évidence une deuxième couche dans l’atmosphère des villes. Si l’ICUC est le 
résultat des processus d’échanges thermiques à une micro-échelle, il existe également des échanges à 
une échelle locale ou « méso-échelle ». Cette deuxième couche se situe directement au-dessus de la 
couche de la canopée urbaine. Elle est caractérisée par les échanges entre les conditions climatiques 
régionales et les flux issus de la couche de canopée urbaine. 
L’écart de température est plus marqué près de la ville et s’atténue graduellement lorsqu’on monte en 
altitude. Selon les textes des chercheurs rassemblés par Pigeon (2007), l’influence de la ville s’annule 
entre 100 et 500 mètres, alors qu’Escourrou (1991) souligne qu’elle peut disparaître complètement à 
près d’un kilomètre au-dessus de la zone urbaine. 
L’excès de température forme ainsi une sorte de dôme de chaleur au-dessus de la zone urbaine. Le 
climat régional nuance toutefois largement cette forme. Ainsi, le déplacement des masses d’air peut 
créer davantage une forme de « plume » (voir figure 2). Les vents dominants, l’air froid dégringolant 
des montagnes environnantes ou la présence d’une brise marine sont autant d’éléments qui 
entraînent une dispersion partielle du dôme de chaleur (Escourrou, 1991). 
Les méthodes sont nombreuses pour observer le phénomène d’îlot de chaleur dans la couche limite. 
Les premières mesures ont été prises par le biais de plusieurs ballons captifs lancés simultanément en 
zone urbaine et rurale ou encore à l’aide de grandes tours instrumentées. Ultérieurement, les équipes 
de recherche se sont tournées vers l’utilisation d’hélicoptères ou d’avions instrumentés. Aujourd’hui, 
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la télédétection par satellite permet de suivre l’évolution du phénomène de manière continue 
(Pigeon, 2007). 
1.6.3 Îlot de chaleur urbain de surface (ICUS) 
Les surfaces qui reçoivent les rayons du soleil captent une part de leur chaleur. Comme nous l’avons 
déjà souligné, chaque surface et chaque objet possèdent sa propre température et influencent son 
environnement immédiat. Dans les milieux bâtis, les trois surfaces à considérer sont les sols, les murs 
et les toits. 
La température des surfaces est une donnée intéressante qui peut être introduite dans des modèles 
afin d’estimer les flux de chaleur ou le niveau de température de l’air à proximité de ces surfaces. Il 
s’agit d’un des éléments du bilan énergétique de la ville qui influence directement la formation de 
l’ICUC. Toutefois, pour obtenir une surface de température utile, on doit obtenir un échantillon 
représentatif de l’ensemble des surfaces d’une zone urbaine, tant horizontales que verticales (Oke, 
2004). La prise en compte de toutes ces surfaces permet d’obtenir la température de surface urbaine 
complète (Voogt et Oke, 1997). 
Par le biais de capteurs infrarouges, différentes méthodes sont disponibles pour mesurer la 
température de surface. Les chercheurs peuvent utiliser des thermomètres ou des capteurs 
infrarouges, ou encore un pyrgéomètre orienté vers le bas permettant de mesurer le flux radiatif 
infrarouge (Oke, 2004). Ces mesures peuvent être prises manuellement ou à l’aide d’un véhicule 
roulant ou aéroporté. Si ces méthodes peuvent être utiles pour un secteur donné, elles restent 
fastidieuses et coûteuses lorsqu’on s’intéresse à un vaste territoire. 
La capacité des satellites à capter la température des surfaces de larges zones, notamment grâce à 
l’infrarouge thermique, offre une nouvelle opportunité de recherche. Contrairement aux méthodes 
classiques, l’utilisation d’images cartographiques thermiques issues des satellites a l’avantage de 
couvrir à peu de frais l’ensemble d’une agglomération à un même moment (Pigeon, 2007). Elle 
permet de mettre en exergue la variabilité spatiale de la température des surfaces (voir figure 3). 
Cette méthode offre également l’avantage d’y juxtaposer des cartes de différentes données, telles que 
le couvert forestier ou des informations socioéconomiques ouvrant la voie à différents types d’analyse 
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Exemple d’une cartographie de températures de surface à Montréal 
La température des surfaces varie en fonction des propriétés thermiques des matériaux. 
Contrairement aux surfaces végétales, les surfaces minérales ont la capacité d’emmagasiner une 
certaine quantité de chaleur, principalement au contact des rayons solaires. Ces matériaux possèdent 
trois caractéristiques thermiques importantes : un niveau de réflectance (albédo), une émissivité 
thermique et une capacité thermique. Ces caractéristiques déterminent la façon dont le matériau 
reçoit, emmagasine et relâche la chaleur. 
La réflectance, ou l’albédo, représente la capacité du matériau à réfléchir les rayons reçus. Elle est 
intimement liée à la couleur du matériau. Plus il est foncé, plus il absorbera la chaleur issue des rayons 
solaires et, inversement, plus il est pâle, plus il aura tendance à réfléchir ces mêmes rayons (voir 
tableau I). De même, un matériau rugueux sera plus chaud qu’un matériau lisse; ce dernier 
réfléchissant mieux les rayons (Bigorgne, 2012). Selon l’Environnemental Protection Agency 
américaine, la réflectance est la caractéristique qui influence le plus la température de surface. 
  




Albédo et facteur d’émission thermique de différents matériaux 
Matériau Facteur d’émission Albédo 
Aluminium poli 0,1 0,9 
Béton sale 0,9 0,2 
Bois foncé 0,95 1,5 
Brique rouge 0,9 0,3 
Cuivre terni 0,4 0,4 
Marbre blanc 0,9 0,6 
Peinture blanche 0,9 0,8 
Plâtre 0,9 0,9 
Source : Liébard et DeHerde (2005), dans Giguère (2009). 
L’émissivité thermique réfère plutôt à la capacité du matériau à réémettre par rayonnement une part 
de l’énergie qu’il a absorbée. Les surfaces ayant une plus grande émissivité restent généralement plus 
fraîches puisqu’elles relâchent davantage de chaleur. Il est alors intéressant de considérer, en 
parallèle, l’inertie thermique du matériau. Cette caractéristique définit la rapidité avec laquelle la 
température d’un matériau s’équilibre avec la température de son environnement immédiat. 
Enfin, la capacité thermique du matériau détermine la quantité de chaleur pouvant être stockée. Les 
matériaux utilisés dans la construction, comme le métal et le béton, peuvent absorber une plus 
grande part de chaleur que la terre ou le sable. Cette caractéristique explique que les villes, par leurs 
infrastructures urbaines, emmagasinent davantage de chaleur. Pendant la journée, un centre-ville 
peut absorber deux fois plus de chaleur que les secteurs ruraux environnants (EPA, 2008). 
Si la prise en compte des îlots de chaleur de surface est intéressante, elle présente toutefois certains 
problèmes méthodologiques et pièges d’interprétation. Premièrement, lors de son passage, le 
satellite capte essentiellement les surfaces horizontales, c’est-à-dire le sol et les toits. Pourtant, les 
surfaces verticales que forment les murs captent également les rayons du soleil. Sur les immeubles en 
hauteur des centres-villes, entre autres, les superficies verticales sont beaucoup plus importantes que 
les superficies horizontales. De plus, même les surfaces horizontales mesurées sont limitées par ce 
que perçoit le capteur. Par exemple, lors de son passage au-dessus de la ville, le satellite prendra la 
température des feuilles des arbres et non la température de la surface au sol (Voogt et Oke, 1997). 
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L’angle des toits peut également biaiser les résultats, l’un des versants étant plus exposé. D’ailleurs, il 
ressort que sur les images satellites, les toits sont sur-échantillonnés. À cela s’ajoutent toutes les 
caractéristiques des matériaux énumérés précédemment. Il est reconnu que ces dernières sont très 
différentes entre les toits et les autres surfaces (Pigeon, 2007). 
Voogt et Oke (1997) ont tenté d’estimer la température de surface urbaine complète sur un quartier 
de Vancouver. Ils ont combiné des mesures prises par camion et en aéroporté de toutes les surfaces 
urbaines présentes. Les observations en aéroporté ont été prises avec une vision perpendiculaire au 
sol (nadir) et avec un angle vers l’horizon (off-nadir) permettant de capter les surfaces les plus 
ombragées. Ils ont pondéré la température des différentes surfaces en fonction de leur pourcentage 
dans l’environnement urbain. Il en ressort que les mesures en aéroporté surévaluent la température 
de surface en journée. La température complète se rapprochait davantage des surfaces ombragées 
que celle des surfaces exposées. 
Il est intéressant de rappeler que l’intérêt des climatologues pour les températures de surface visait à 
estimer leur impact sur la température de l’air et, incidemment, sur l’ICUC. Les études démontrent 
qu’aucune relation simple ne peut être établie entre les deux types de température et que des 
recherches supplémentaires doivent être réalisées pour y arriver. Pigeon (2007) présente d’ailleurs 
une étude réalisée par Gallo et al. (1993) qui démontre une plus forte corrélation de la température 
de l’air avec la variation de l’indice NDVI (Normalized Difference Vegetation Index) – soit la présence 
de végétaux – qu’avec les températures de surface prises par satellite. 
1.7 Temporalité de l’ICU 
Les différents types d’ICU, décrits précédemment, mettent en relief deux types de température. Les 
îlots de chaleur urbains de la canopée et de la couche limite prennent en compte la température de 
l’air alors que les îlots de chaleur de surface considèrent la température de la surface des matériaux. 
Hors, il appert que ces deux types de température évoluent différemment au cours d’une journée. À 
quel moment l’îlot de chaleur atteint-il son intensité la plus élevée ? 
Runnals et Oke (2000) ont observé la formation de l’ICU sur Vancouver pendant trois années 
consécutives, permettant d’observer la variabilité de son intensité sur une base journalière et 
saisonnière. En s’appuyant sur la température de l’air, on constate que l’intensité du phénomène d’îlot 
18 
 
de chaleur urbain est principalement nocturne, c’est-à-dire que l’écart de température de l’air entre le 
milieu urbain et le milieu rural est plus grand la nuit que le jour. Il atteint ainsi son maximum vers le 











Évolution de l’intensité de l’ICU sur 24 heures 
L’écart de température qui détermine l’intensité de l’ICU est le résultat d’un refroidissement plus lent 
du milieu urbain. C’est à ce moment que l’inertie thermique des matériaux joue un rôle important. 
Les matériaux qui composent la ville absorbent la chaleur pendant la journée puis la relâchent lorsque 
la température ambiante chute en soirée. C’est pourquoi les différentes études démontrent que 
l’heure où l’ICU est à son maximum se situe généralement quelques heures après le coucher du soleil 
(Pigeon, 2007). Au final, la température en ville est plus stable et varie plus lentement qu’à la 
campagne, ce qui explique l’écart. 
Au cours de la journée, l’ICU relatif à la température de l’air est très faible. La température ambiante 
en milieu urbain peut même parfois être légèrement plus fraîche en matinée ou en cours de journée. 
À Vancouver, sur la période de décembre 1991 à septembre 1994, Runnalls et Oke (2000) ont observé 
une température plus fraîche en milieu urbain pendant la journée dans 24 % des cas. 
Source : Oke, 1982. 
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La température de surface, incidemment l’îlot de chaleur urbain de surface (ICUS), se comporte 
différemment. La nuit, la température de surface suit sensiblement la température de l’air. Toutefois, 



















Variation des températures atmosphériques et de surface 
Comme nous l’avons souligné, les matériaux qui composent la ville se réchauffent le jour sous les 
rayons du soleil. Les zones minéralisées ayant une faible présence de végétation, telles que le centre-
ville et les secteurs commerciaux et industriels, apparaissent plus chauds. Inversement, les secteurs 
présentant des surfaces végétalisées et perméables restent plus frais, créant des « îlots de fraîcheur » 
à l’intérieur de la zone urbaine. 
Les températures de surface et de l’air varient donc différemment au cours d’une même journée en 
fonction de la présence ou non du rayonnement solaire et les conditions météorologiques jouent 
donc un rôle central. 
1.8 Facteurs à l’origine de la formation de l’ICU 
Les facteurs à l’origine de la formation de l’ICU sont multiples, formant un système complexe 
d’éléments interconnectés. L’objectif de cette section est de présenter ces facteurs qui influencent la 




Source : Colombert (2008), traduit de Rizwan et al. (2008). 
température en milieux urbain et rural, en portant une attention particulière aux éléments afférents à 
l’urbanisme. 
Les différents facteurs peuvent être répartis en deux groupes, soit les facteurs contrôlables et les 
facteurs incontrôlables. Cette contrôlabilité réfère à la capacité d’intervenir ou non sur ces variables. 
Rizwan et al. (2008) soulignent que ces facteurs peuvent également être classés selon qu’ils ont un 
impact temporaire, comme la vitesse du vent et le couvert nuageux, ou un impact cyclique, comme le 
rayonnement solaire et la chaleur issue de sources anthropiques. 
 
Figure 6 
Facteurs à l’origine de la formation de l’ICU 
Le soleil, élément déterminant dans l’apport de chaleur, n’est pas inclus dans l’une ou l’autre des 
catégories. Ce sont les éléments contrôlables relatifs à la conception urbaine (ex. : couvert forestier) 
et les éléments incontrôlables relatifs aux conditions météorologiques (ex. : présence de nuages) qui 
déterminent la part de rayonnement atteignant la zone urbaine. 
Les variables incontrôlables font référence aux conditions anticycloniques, à la saison, aux conditions 
météorologiques journalières, à la vitesse du vent et à la couverture nuageuse. Il est reconnu que le 
vent et la nébulosité sont les paramètres les plus significatifs par rapport à l’intensité de l’ICU. Cette 
dernière s’accroît lorsque le vent et le couvert nuageux sont absents ou faibles (Pigeon, 2007; Rizwan 
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et al., 2008). Oke (1976) a d’ailleurs démontré clairement cette relation entre le vent et l’intensité de 
l’ICU. Basés sur des mesures prises dans la ville de Vancouver et dans une dizaine de villes situées au 
Québec, les résultats indiquent un écart de température de 12oC en présence d’un vent d’un mètre 











Écart de température, Ville de Vancouver 
S’il est vrai que nous ne pouvons avoir de contrôle sur la vitesse du vent, la morphologie urbaine 
influence toutefois la capacité du vent à pénétrer à l’intérieur de la ville. En plus de rafraîchir, le vent 
permet aussi de déplacer les particules de pollution favorisant un micro effet de serre. Dans le cadre 
de la présente recherche, il convient de s’attarder davantage aux éléments contrôlables puisque ce 
sont ces derniers qui interpellent les urbanistes. Les variables contrôlables font référence à la taille de 
la population, qui a une incidence sur la production de chaleur anthropique et de pollution, ainsi 
qu’aux différentes composantes de la zone urbaine. 
1.8.1 Propriétés thermiques des matériaux 
Les matériaux absorbent la chaleur en journée, principalement issue du rayonnement solaire, et la 
relâche en période nocturne. Comme nous l’avons souligné dans la section sur l’ICUC, les 
Source : Oke, 1976. 
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caractéristiques des matériaux déterminent la façon dont ces derniers absorbent, emmagasinent et 
rejettent cette chaleur. En portant une attention particulière au choix de ces matériaux, les architectes 
et aménageurs peuvent limiter l’effet d’ICU. 
Les matériaux ont des propriétés thermiques et radiatives. Pour les matériaux minces plus exposés 
aux rayons du soleil, tels que les toitures, ce sont les propriétés radiatives comme l’albédo et 
l’émissivité qui devraient être considérées. Les matériaux plus épais sont généralement utilisés sur le 
sol qui possède ses propres propriétés thermiques. Dans ce cas, on devrait considérer un ensemble 
plus complexe de propriétés thermiques et radiatives, notamment la capacité et la conductivité 
thermiques ainsi que la densité du matériau (Environmental Protection Agency, 2008) 
1.8.2 Végétation 
L’urbanisation entraîne une perte du couvert forestier naturel au profit des immeubles et des 
infrastructures urbaines. Or la végétation joue un rôle important dans la régulation de la chaleur par 
le biais de l’ombrage et de l’évapotranspiration. 
La végétation n’emmagasine pas la chaleur pour ensuite la relâcher. Elle consomme plutôt l’énergie 
(chaleur latente) pour permettre l’évaporation de l’eau qu’elle consomme; c’est le processus 
d’évapotranspiration. L’air ambiant cède ainsi une part de sa chaleur et se rafraîchit. L’évaporation 
consomme 597 Kcal par gramme d’eau évaporée à 0oC et 575 Kcal à 40oC (Escourrou, 1991; Giguère, 
2009). 
Les arbres, les arbustes, les toits verts et les murs végétaux jouent également un rôle d’écran contre le 
rayonnement solaire pour les matériaux composant la ville. Les mesures d’atténuation de l’ICU 
incluent donc la plantation d’arbres et d’arbustes ainsi que l’implantation de toits verts et de murs 
végétaux (Giguère, 2009). 
La présence d’espaces verts permet de créer des îlots de fraîcheur en milieu urbain, offrant à la 
population l’accès à un lieu ombragé et frais en journée. Les parcs ont également une influence sur 




1.8.3 Imperméabilité des surfaces urbaines et gestion de l’eau 
En milieu rural, l’eau issue des précipitations s’infiltre dans le sol, s’évapore grâce à la chaleur et 
retourne dans l’atmosphère. En milieu urbain, l’eau ruisselle sur les toits et les rues, s’engouffre dans 
le système d’égouts et rejoint directement les affluents, tels que le fleuve Saint-Laurent. La forte 
proportion des surfaces imperméabilisées en milieu urbain explique ainsi que la chaleur latente de 
l’air y soit bien inférieure qu’en zone rurale. Escourrou (1991) souligne que l’évaporation est ainsi 
réduite de 19 % lorsque 25 % des surfaces sont imperméabilisées et de 75 % lorsque 59 % des 
surfaces sont imperméabilisées. 
La diminution des surfaces minéralisées imperméables favorise non seulement le rafraîchissement 
urbain mais contribue également à la gestion de l’eau. Plusieurs villes sont confrontées aux limites de 
leur réseau d’égouts combinant souvent les eaux usées domestiques et les eaux de ruissellement. Les 
épisodes de fortes précipitations ont entraîné une saturation du réseau, provoquant des 
débordements. L’accroissement des superficies perméables permettrait d’absorber une part 
substantielle des précipitations, allégeant la pression sur le système d’égouts en plus de constituer des 
réserves pour l’évaporation. Les espaces verts en milieu urbain emmagasinent jusqu’à 99 % des pluies 
fines de moins de 5mm et 50 % des fortes pluies (Escourrou, 1991). 
1.8.4 Morphologie urbaine 
La morphologie urbaine réfère aux formes tridimensionnelles de la ville ainsi qu’à l’espacement et à 
l’orientation des bâtiments. Les chercheurs font souvent référence à la notion de « canyon urbain » 
comme unité de paysage représentant le ratio entre l’espace entre deux îlots de bâtiments et la 











Source : Nunez et Oke (1977), dans Champiat (2008). 
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Un canyon urbain, constitué d’une rue étroite bordée de bâtiments de grande hauteur, peut limiter la 
ventilation et garder captive la chaleur issue du rayonnement solaire et des activités humaines. 
Inversement, les immeubles en hauteur offrent un ombrage qui limite le rayonnement à l’intérieur du 
canyon urbain. L’orientation des rues et des bâtiments influence aussi l’écoulement de l’air à 
l’intérieur des quartiers (Colombert, 2008). 
1.8.5 Chaleur anthropique 
La chaleur anthropique est constituée des pertes de chaleur issues de l’activité humaine. Si son impact 
est relativement limité en période estivale, elle constitue l’une des principales causes de formation de 
l’ICU en hiver. 
La chaleur issue du chauffage des bâtiments, de l’utilisation des automobiles, des climatiseurs ou de 
l’activité industrielle s’échappe dans l’atmosphère urbaine et contribue à la formation de l’ICU. Son 
impact est accentué dans les secteurs généralement denses (Giguère, 2009). 
Une meilleure isolation des bâtiments visant à limiter la déperdition de chaleur, l’utilisation des 
principes bioclimatiques en architecture et la réduction de l’utilisation des automobiles sont autant de 
moyens pour limiter ces apports de chaleur anthropique (Giguère, 2009). 
1.9 Impacts de l’ICU 
En climatologie, l’ICU représente un écart de température et non une température absolue de chaleur. 
Il n’est donc pas considéré d’emblée comme une problématique. En effet, la présence d’un ICU 
hivernal est-il considéré comme étant un problème ? Ce sont plutôt les impacts de la chaleur qui 
causent problème. Lorsque les conditions climatiques entraînent des vagues de chaleur, voire une 
canicule, l’ICU représente un facteur d’aggravation de cette chaleur pour les populations urbaines et 
l’environnement. En ce qui concerne la population, la chaleur excessive soulève deux enjeux 
importants : celui de la sécurité publique face à un risque sanitaire et celui de la qualité de vie et du 
confort thermique. 
1.9.1 Impact sur l’environnement 
La chaleur, incidemment l’ICU, contribue à la détérioration de l’air extérieur et intérieur, à la hausse de 
la demande en énergie et à une augmentation des besoins en eau potable. 
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À l’extérieur, la chaleur, combinée aux rayons du soleil, aux polluants et aux composés volatils, 
contribue à la formation du smog. À l’intérieur des bâtiments, la chaleur accrue entraîne une 
multiplication des acariens, des moisissures et des bactéries. De plus, certaines substances toxiques 
présentes dans les matériaux de construction ou les meubles peuvent être libérées (Giguère, 2009). 
La détérioration de l’air, tant extérieur qu’intérieur, aura une incidente non négligeable sur la santé 
des gens vulnérables. 
Une vague de chaleur entraînera également une hausse des besoins en énergie pour soutenir la 
climatisation et la réfrigération. La production d’électricité est généralement associée à la production 
de gaz à effet de serre (GES), accentuant du coup la problématique de réchauffement global (Giguère, 
2009). Sur ce point, toutefois, le Québec peut compter sur une large production hydroélectrique. 
L’eau potable devient également une ressource en demande pendant les épisodes de chaleur. La 
population a besoin de s’hydrater et de se rafraîchir (ex. : piscines, jeux d’eau) alors que les plantes 
nécessitent des arrosages fréquents (Giguère, 2009). La municipalité doit alors assurer un service en 
quantité et en qualité. 
1.9.2 Impact sur la population 
Sécurité publique et risque sanitaire 
La chaleur accablante provoquée ou amplifiée par l’ICU peut engendrer un stress thermique chez une 
partie de la population plus vulnérable. Les personnes atteintes de maladies chroniques ou de 
déficiences intellectuelles, les personnes âgées et les jeunes enfants, les personnes défavorisées ou 
isolées ainsi que les personnes travaillant à l’extérieur sont davantage à risque (Giguère, 2009). 
Les symptômes liés à la chaleur accablante sont nombreux, passant de simples faiblesses et coups de 
chaleur à l’exacerbation de maladies chroniques pouvant entraîner la mort. Ray et al. (2007) 
soulignent qu’en cas de vagues de chaleur importantes, les maladies cardiovasculaires et respiratoires 
ainsi que les causes directement liées à la chaleur (coup de chaleur, hyperthermie et déshydratation) 
entraînent une surmortalité. Les conséquences de la chaleur sur la population varient en fonction de 





Le confort thermique est une notion très subjective et interpelle celle de la température ressentie par 
un individu. Incidemment, il n’existe pas de température idéale qui permettrait d’accommoder tous et 
chacun. Il est toutefois jugé qu’une température variant entre 20 et 27oC, accompagnée d’un taux 
d’humidité de 35 à 60 %, peut être acceptable pour la majorité des gens (Giguère, 2009). 
La température ressentie résulte de plusieurs paramètres qui entrent en relation avec le corps humain 
(voir figure 9). La température de l’air et des surfaces environnantes, le vent et l’humidité influencent 
le ressenti. D’autres paramètres relèvent plutôt de décisions individuelles, telles que le niveau 
d’activité physique, le niveau d’exposition au soleil et le choix des vêtements. Enfin, certains 

















Réglementation pour l’isolation 
1.10 Constats préliminaires 
Cette section permet de poser certains constats préliminaires sur la discipline de la climatologie 
urbaine et sur le concept d’îlot de chaleur urbain dans une perspective d’interdisciplinarité avec 
l’urbanisme. 
Dans un premier temps, le survol de l’évolution de la discipline démontre que la climatologie urbaine 
est une discipline relativement jeune, dont une part substantielle des connaissances a été développée 
Source :  Cegibat http://www.gdfsuez-cegibat.fr/cegibat/reglementation/isolation/part1. php?PHP SESSID=itcbqgao 
(consulté le 30 janvier 2014). 
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au cours des trois dernières décennies. La discipline reste en constante évolution alors que les 
nouvelles technologies permettent d’accroître et de raffiner ces savoirs. Enfin, l’objet d’étude, le 
microclimat urbain, est constitué d’interrelations complexes difficilement accessibles aux néophytes 
et reste donc l’apanage des experts en climatologie. 
À l’image du microclimat urbain, l’îlot de chaleur urbain est un phénomène complexe mobilisant des 
connaissances que les urbanistes ne maîtrisent habituellement pas. Or, les décisions d’aménagement 
influencent directement le phénomène et les impacts sur la population interpellent les acteurs de 
l’aménagement. Ainsi, le lien entre les deux disciplines apparaît inévitable malgré le défi clair du 
transfert de connaissances. 
Les multiples dimensions du concept d’ICU laissent également entrevoir une difficulté d’appropriation 
des savoirs pour les urbanistes, voire de confusion. La définition générique de l’ICU réfère au 
phénomène de couche limite urbaine et les outils technologiques, tels que les satellites, facilitent 
plutôt l’identification des ICU de surface. Mais ce sont les ICUs de la canopée urbaine, directement 
liés à la température de l’air, qui touchent le milieu de vie des citoyens. Ce sont également ceux qui 
sont le plus difficile à mesurer pour les climatologues. À cela s’ajoute la dimension temporelle des 
différents ICUs, certains présentant une plus grande intensité le jour, d’autres la nuit. 
Pour les acteurs de l’aménagement, le concept d’îlot de chaleur urbain introduit une nouvelle 
dimension urbaine à prendre en considération : la dimension thermique de la ville. Cette dernière, 
abstraite et variable, contraste avec les éléments physiques relativement immuables qui constituent le 






L’ACTION PUBLIQUE FACE À LA PROBLÉMATIQUE DE LA CHALEUR EN MILIEU URBAIN 
En période de canicule, les effets combinés du smog et des îlots de chaleur créent 
des situations de risque pour la santé des enfants et de certains individus souffrant 
de problèmes cardiovasculaires ou respiratoires. (Ville de Montréal, 2004, p. 174) 
En 2007, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a d’ailleurs recommandé aux agences de santé de 
la planète de mettre en place des programmes pour lutter contre les effets sanitaires de la chaleur et 
l’atténuation du phénomène d’ICU. Les municipalités et les gouvernements sont interpellés quant à 
leurs obligations vis-à-vis de la population en ce qui a trait à la sécurité publique face à ce risque 
sanitaire, ainsi que pour assurer un confort et une qualité de vie agréable. La recommandation de 
l’OMS a d’ailleurs été mise en application au Québec (Giguère, 2009). 
Dans ce chapitre, nous aborderons la question de l’action publique face à la problématique de chaleur 
en milieu urbain et, plus précisément, sur l’îlot de chaleur urbain. Nous verrons d’abord comment ces 
enjeux ont émergé chez les décideurs et les acteurs de l’aménagement. Nous passerons ensuite en 
revue les différents documents publics liés directement ou indirectement à la planification urbaine qui 
ont fait état de cette problématique depuis le début des années 2000. À cet effet, nous couvrirons les 
différentes échelles d’intervention, du niveau provincial à celui de l’arrondissement. Finalement, nous 
ferons état de quelques constats préliminaires sur l’intégration de l’ICU chez les acteurs de 
l’aménagement. 
2.1 Émergence de la problématique de la chaleur en milieu urbain au Québec 
Dans un premier temps, il appert que le contexte général de préoccupations grandissantes relatives à 
l’environnement et au changement climatique ait servi de terreau fertile à la prise en compte du 
climat urbain par les acteurs de l’aménagement. L’intérêt pour les principes du développement 
durable et la nécessité d’élaborer de nouveaux documents d’aménagement ont également offert une 
opportunité de questionner les manières traditionnelles d’aménager la ville. La canicule majeure 
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survenue en Europe à l’été 2003 et la diffusion progressive de cartes thermiques québécoises depuis 
le début des années 2000 ont, chacune à leur manière, attiré l’attention des professionnels sur l’ICU. 
Il est à noter qu’une part des informations recueillies dans ce chapitre s’appuie sur les entretiens 
réalisés auprès d’urbanistes travaillant pour la Ville de Montréal ou de ses arrondissements. 
2.1.1 Environnement et changements climatiques : un contexte de prise de conscience 
Au début des années 2000, l’environnement et le changement climatique mobilisent les acteurs 
gouvernementaux à toutes les échelles. Les conséquences du réchauffement planétaire se font 
ressentir et l’on considère sérieusement la menace de l’accroissement de la fréquence et de l’intensité 
des événements climatiques extrêmes. Parallèlement, le mot valise « développement durable » 
prolifère dans les différents discours comme l’approche adéquate positionnant les enjeux 
économiques, environnementaux et sociaux sur un pied d’égalité. Les différents acteurs, des 
gouvernements aux entreprises, intègrent massivement ce concept dans leur vocabulaire. Dans ce 
courant, les urbanistes sont également appelés à adapter leur approche, passant de la ville 
fonctionnelle à la ville durable. 
Cette nécessité de penser la ville autrement était déjà amorcée. Dans les années 1960 à 1980, on 
assistait à une montée des préoccupations sanitaires relatives à la qualité de l’air, notamment avec la 
multiplication des épisodes de smog. La santé publique avait alors interpellé les autorités et les 
urbanistes sur la question. La réduction de la production de pollution atmosphérique est devenue un 
enjeu important, entraînant une réflexion sur l’utilisation des divers modes de transport. Au début des 
années 2000, cette problématique de qualité de l’air s’est couplée à celle des vagues de chaleur 
excessive, les deux problématiques se renforçant mutuellement. La santé publique sonna alors de 
nouveau l’alarme. 
C’est donc dans ce contexte de préoccupations face à l’environnement et au réchauffement 
climatique que de nouveaux enjeux ont émergé, notamment la problématique de la chaleur en milieu 
urbain. L’intérêt nouveau pour le développement durable et l’adaptation au changement climatique 
posait la table pour une remise en question des méthodes d’aménagement urbain, mais également la 
nécessité d’accroître, pour les aménageurs, leurs connaissances sur ces enjeux. 
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2.1.2 Canicule européenne de 2003 : un événement marquant 
La canicule de 2003 en Europe fut un événement marquant. En France uniquement, c’est plus de 
13 700 décès qui ont été attribués à la canicule du 3 au 15 août 2003 (Ray et al., 2007). Les autorités 
réalisaient alors qu’elles n’étaient pas prêtes à intervenir devant les risques sanitaires relatifs aux 
vagues de chaleur excessive et aux canicules. C’est à ce moment que l’Institut national de santé 
publique du Québec (INSPQ) se positionne comme acteur incontournable sur la question de la 
chaleur, et ultérieurement sur l’ICU. Plusieurs documents publics relatifs à l’aménagement soulignent 
d’emblée cet événement pour justifier l’importance d’agir face au risque de la chaleur en milieu 
urbain. 
2.1.3 Diffusion de cartes thermiques québécoises : un outil local de sensibilisation 
Depuis le début des années 2000, plusieurs cartes thermiques québécoises circulent dans le cadre de 
réunions et d’activités de formation liées à l’environnement, au développement durable ou au 
changement climatique. Ces cartes ont été réalisées par le Consortium Ouranos, spécialisé sur la 
question du changement climatique ainsi que par l’équipe du professeur Yves Baudouin, de 
l’Université du Québec à Montréal (UQÀM). Ultérieurement, l’INSPQ a diffusé sur Internet une carte 
interactive des ICUs couvrant l’ensemble du territoire québécois. Toutefois, l’ensemble de ces cartes 
représente uniquement les îlots de chaleur de surface. 
2.1.4 Sommet de Montréal : vers une redéfinition des pratiques d’aménagement 
Dans le cadre de cette recherche, la Ville de Montréal est un cas intéressant, puisqu’en raison de sa 
superficie urbanisée, elle représente un territoire propice à la formation d’ICUs. En tant que 
métropole du Québec, elle dispose également de plus ressources financières et techniques plus 
importantes en matière d’aménagement. 
En 2001, le gouvernement du Québec procède à la fusion de l’ensemble des municipalités situées sur 
l’Île de Montréal. L’année suivante, le nouveau maire, Gérald Tremblay, invitait les représentants de la 
société civile et de la fonction publique à un vaste chantier de consultation sur l’avenir de la Ville 
visant l’établissement d’une vision commune. Il conviait également la population à définir des projets 
permettant d’accroître la richesse collective et d’améliorer la qualité de vie. Plus de 3 000 personnes 
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ont collaboré à 27 sommets d’arrondissements et à 14 sommets sectoriels visant à déterminer les 
priorités d’action et les orientations de la « nouvelle ville » (Ville de Montréal, 2002). 
Le Sommet était décliné sous cinq axes thématiques, dont celui de Montréal, métropole durable. Cet 
axe portait, entre autres, sur « la gestion intégrée de l’environnement, la vision intégrée pour un 
développement urbain durable, la protection et la mise en valeur du patrimoine naturel, [...] et le 
développement d’une approche d’aménagement urbain de qualité » (Ville de Montréal, 2002). Cet 
événement a joué un rôle important dans l’introduction de nouvelles préoccupations liées aux façons 
d’aménager la ville. Dans les années subséquentes, ce Sommet donna lieu à différentes politiques 
sectorielles, dont le Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal en 2004, document d’aménagement qui 
ciblait l’ICU comme problématique, et le premier Plan stratégique de développement durable en 
2005. 
2.2 Enjeu de la chaleur et de l’ICU dans l’action publique québécoise 
2.2.1 Échelle provinciale 
L’enjeu de la chaleur en milieu urbain a émergé au sein de trois ministères provinciaux : 
l’environnement, la santé et les affaires municipales. C’est d’abord l’adaptation au changement 
climatique, dossier relevant du ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
(MDDEP), qui a servi de porte d’entrée à la problématique sous l’angle du risque sanitaire. Les 
mesures de lutte aux effets d’ICU interpellent directement les acteurs de l’aménagement et de 
l’urbanisme, puisqu’elles se traduisent par des actions modifiant le tissu urbain. Toutefois, c’est plutôt 
la santé publique qui a joué le rôle de porteur de dossier. Le ministère des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT) s’est mobilisé plus tardivement sur l’enjeu, 
l’intégrant dans ses guides sur l’urbanisme durable. 
2.2.2 Plan d’action sur les changements climatiques 2006-2012 
En juin 2006, le MDDEP a rendu public le premier Plan d’action sur les changements climatiques 
(PACC) 2006-2012. Ce plan a été assorti d’un budget total de 1,9 milliard de dollars sur six ans pour la 
mise en place de 26 actions visant l’atténuation et l’adaptation au changement climatique. 
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L’enjeu de la chaleur en milieu urbain a été directement abordé dans l’une des six mesures touchant 
l’adaptation. Cette mesure, dont le budget atteignait 34 M $, visait à « instaurer des mécanismes qui 
permettront de prévenir et d’atténuer les impacts des changements climatiques sur la santé et la 
sécurité publiques » (MDDEP, 2006, p. 38). Parmi les différentes interventions, le gouvernement visait 
la création d’îlots de fraîcheur : 
[...] le gouvernement apportera un soutien financier à la création d’îlots de 
fraîcheur (plantation d’arbres, création de parcs, installation de piscines 
municipales, etc.) en milieu urbain et à la climatisation d’infrastructures 
stratégiques (hôpitaux, centres d’hébergement de personnes âgées, écoles, etc.) 
afin d’atténuer l’impact des canicules estivales (MDDEP, 2006, p. 39) 
Il est intéressant de souligner que l’on ne mentionne pas le terme ICU. Si l’on vise clairement les 
milieux urbains, indiquant au passage ces secteurs comme étant plus à risque, on associe la 
problématique de la chaleur aux périodes caniculaires. De plus, en ce qui concerne la mesure visant la 
création d’îlots de fraîcheur, il semble que l’intention soit davantage de fournir des lieux où se réfugier 
en cas de chaleur accablante que des mesures visant à diminuer l’effet d’ICU. 
Parallèlement, la recherche et le développement de connaissances sur l’adaptation au changement 
climatique n’ont pas été oubliés dans le cadre du PACC. Le gouvernement provincial a réitéré son 
soutien financier au consortium Ouranos, créé en 2001 d’une collaboration entre le gouvernement du 
Québec, Hydro-Québec et Environnement Canada. Réunissant quelques 400 scientifiques et 
professionnels de plusieurs disciplines et différentes institutions, Ouranos vise la réalisation de projets 
de recherche intégrés sur la science du climat et les besoins en adaptation de la société. 
2.2.3 Quelques résultats du PACC 2006-2012 
Projets de création d’îlots de fraîcheur 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a reçu le mandat du MDDEP de supporter des 
projets visant la diminution de l’impact des changements climatiques sur la santé. Il a confié la 
responsabilité des interventions liées directement à la création d’îlots de fraîcheur à l’Institut national 
de santé publique du Québec (INSPQ). Ce programme ciblait plus directement les secteurs identifiés 
situés dans des ICUs. Suite aux appels de propositions, c’est plus de 36 projets-pilotes qui ont été 
réalisés en collaboration avec plusieurs organismes et municipalités, principalement dans la grande 
région de Montréal (voir figure 10). La majorité des projets visait le verdissement de zones 
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minéralisées. À titre d’exemple, certains projets ont permis de densifier la végétation à l’échelle d’un 
quartier et d’aménager « en mode fraîcheur » des rues piétonnes, des stationnements publics, des 
places publiques, des cours d’écoles primaires et des aires de jeux. Les acteurs de l’aménagement et 
de l’urbanisme ont souvent agit à titre de partenaires dans ces initiatives, mais plus rarement à titre 















Carte des projets-pilotes de création d’îlots de fraîcheur sur le territoire de la CMM 
La réalisation de ces projets-pilotes a permis d’offrir des exemples québécois d’intervention face à la 
chaleur urbaine, contribuant à accroître la sensibilité des acteurs de l’aménagement et de la 
population en général à l’enjeu des ICUs. 
  
Note :  La carte présente les projets situés sur le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal. La carte 
originale présente également trois projets situés dans la région de Québec, un projet à Trois-Rivières et un 
autre dans la municipalité de Thurso. 
Source :  INSPQ. Mon climat, ma santé (https://mapsengine.google.com/map/edit?mid= fh23b25jKfk.kiNpTF95oH0w) 
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Site Internet dédié à la relation entre climat et santé 
Le site Internet, Mon climat, ma santé, a été développé par l’INSPQ dans le cadre du PACC 2006-2012. 
Il est constitué d’un espace destiné au grand public regroupant des informations vulgarisées et d’un 
espace destiné aux experts fournissant des connaissances plus approfondies en matière de 
changements climatiques et de santé. Sur ce site, on aborde, entre autres, la problématique de la 
chaleur comme enjeu sanitaire avec des sections dédiées aux vagues de chaleur, à l’exposition aux 
rayons ultraviolets et au phénomène d’îlot de chaleur urbain. 
La section sur l’ICU est directement inspirée d’un document exhaustif sur le sujet, publié en 2009 par 
Mélissa Giguère, de l’INSPQ. Ainsi, le site aborde la définition du phénomène, ses causes et ses 
conséquences, les personnes les plus vulnérables ainsi qu’une liste des régions du Québec les plus 
propices au phénomène. Il est intéressant de noter que l’on établit une distinction claire entre les trois 
différents types d’ICU ainsi que les moments de la journée et les types de température auxquels ils se 
réfèrent. On y retrouve également une carte interactive identifiant de manière détaillée les ICUs de 
surface présents sur le territoire québécois. 
La partie traitant de l’adaptation présente les différentes solutions possibles pour lutter contre les 
ICUs. En fait, on y décrit des mesures de végétalisation, des mesures liées aux infrastructures urbaines 
(ex. : utilisation de matériaux à hauts albédos), des mesures de gestion durable des eaux pluviales et 
des mesures de réduction de la chaleur anthropique. Finalement, on trouve également de multiples 
liens vers diverses publications complémentaires et des vidéos présentant des exemples de projets de 
création d’îlots de fraîcheur. 
2.2.4 Guides de bonnes pratiques sur la planification territoriale et le développement durable 
Le MAMROT, directement impliqué dans les dossiers touchant les municipalités et l’urbanisme, a 
réalisé une collection de guides sur les bonnes pratiques d’aménagement et le développement 
durable. Ces guides s’adressent aux municipalités, aux municipalités régionales de comté, aux 
communautés métropolitaines ainsi qu’aux conférences régionales des élus. Ils visent à informer et à 
sensibiliser sur les pratiques et stratégies d’aménagement contribuant au développement durable. Ils 
n’ont toutefois aucune portée légale. 
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En 2010, trois guides ont été publiés et ils portaient sur le bâtiment durable, la biodiversité et 
l’urbanisation et la gestion durable des eaux de pluie. Le phénomène d’îlot de chaleur urbain est 
abordé à l’intérieur des trois guides. On y définit brièvement le phénomène en faisait référence à l’ICU 
de la couche limite urbaine, soit la différence de température entre la ville et la zone rurale 
environnante. Les causes et les impacts du phénomène sont plus explicitement détaillés, de même 
que l’interrelation de l’ICU avec le thème de chaque guide. À titre d’exemple, dans le guide sur la 
biodiversité et l’urbanisation, on y souligne que la chaleur urbaine exacerbée par le phénomène d’ICU 
altère les processus naturels des écosystèmes. Parallèlement, on présente la biodiversité et la 
végétation comme solution permettant d’atténuer le phénomène d’ICU. On montre également 
quelques exemples d’application tirés du Québec ou d’autres villes à travers le monde. 
En 2012, le ministère a bonifié sa collection par l’ajout du guide L’urbanisme durable : Enjeux, 
pratiques et outils d’intervention. Ce guide est davantage orienté vers la pratique de l’urbanisme et 
aborde de front les outils d’intervention disponibles pouvant servir de levier aux professionnels de 
l’aménagement (ex. : règlement de zonage). En plus des thèmes déjà abordés dans les autres guides, il 
porte une attention particulière au volet humain de la ville, tel que la sécurité des personnes, la santé 
publique, l’attractivité, la cohésion sociale, l’acceptabilité sociale, etc. Les exemples d’application 
donnent une large visibilité aux initiatives québécoises. 
Dans ce guide, la réduction de l’effet d’îlot de chaleur fait l’objet d’une section détaillée. On ne définit 
pas le phénomène d’ICU, laissant supposer que l’on considère le phénomène suffisamment connu. La 
section couvre plutôt les causes de l’ICU liées au tissu urbain et met l’accent sur les mesures 
d’intervention possibles. On y présente, à titre d’exemple, les modifications réglementaires des 
arrondissements de Rosemont-La-Petite-Patrie et de Saint-Laurent ainsi que des opérations de 
verdissement réalisés à Verdun, Saint-Lambert et Brossard. 
Par la publication de cette collection de guides, le ministère visait à sensibiliser et à informer les 
institutions municipales et les acteurs de l’aménagement sur les thèmes liés au développement 
durable. L’enjeu du changement climatique a permis d’aborder l’îlot de chaleur urbain, ses causes, ses 
impacts et les solutions d’atténuation possibles. L’impact de ses guides sur les pratiques 
d’aménagement ne pourra toutefois être mesuré que dans quelques années. 
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2.3 Échelle métropolitaine : le cas de la Communauté métropolitaine de Montréal 
Les communautés métropolitaines québécoises ont le devoir de réaliser un plan métropolitain 
permettant de prendre des décisions en matière d’aménagement et de développement sur l’ensemble 
de leur territoire. Dans le cadre de ce mémoire, nous nous sommes particulièrement intéressés à la 
région métropolitaine de Montréal. 
2.3.1 Plan métropolitain d’aménagement et de développement 
La Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), créée en 2001, est un organisme de 
planification, de coordination et de financement. Elle est composée de 82 municipalités et compte 
une population de 3,8 millions d’habitants répartis sur 4 360 km2. Elle inclut les municipalités situées 
sur l’Île de Montréal, Longueuil et Laval ainsi que les municipalités situées dans les couronnes nord et 
sud (CMM, 2014). La CMM a compétence en matière d’aménagement et de développement du 
territoire. À cet effet, elle a l’obligation d’adopter et de maintenir en vigueur un Plan d’aménagement 
et de développement (PMAD) en vertu de la loi modifiant la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et 
d’autres dispositions législatives concernant les communautés métropolitaines (Projet de loi 58) 
(CMM, 2014). Elle doit ainsi définir des orientations, des objectifs et des critères sur les objets 
suivants : 
 planification du transport terrestre; 
 protection et mise en valeur du milieu naturel et bâti ainsi que des paysages; 
 identification de toute partie du territoire de la communauté qui doit faire l’objet d’une 
planification intégrée de l’aménagement et du transport; 
 définition de seuils minimaux de densité selon les caractéristiques du milieu; 
 mise en valeur des activités agricoles; 
 la définition des territoires voués à l’urbanisation optimale de l’espace; 
 l’identification de toute partie de territoire de la Communauté qui, chevauchant le territoire de 
plusieurs municipalités régionales de comté, est soumise à des contraintes majeures pour des 
raisons de sécurité publique, de santé publique ou de bien-être général; 
 l’identification de toute installation qui présente un intérêt métropolitain et la détermination, pour 
toute nouvelle installation, du lieu de son implantation, de sa vocation et de sa capacité. 
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LA CMM avait déjà réalisé un premier exercice de planification de son territoire avec l’adoption, en 
2005, d’un premier projet de schéma métropolitain d’aménagement et de développement. Ce 
document n’est toutefois jamais entré en vigueur. 
Le PMAD a été adopté en décembre 2011 et est entré en vigueur en mars 2012. Son élaboration s’est 
appuyée sur de nombreux documents et analyses ainsi que sur une vaste consultation publique. Ce 
plan, résultat d’une vaste concertation entre les municipalités visées, devait se conformer aux 
orientations du gouvernement provincial et recevoir l’aval de ce dernier. Après l’entrée en vigueur du 
PMAD, les municipalités régionales de comté doivent adopter un règlement de concordance et elles 
ont ensuite six mois pour ajuster leur réglementation d’urbanisme afin qu’elle respecte le schéma 
d’aménagement de leur MRC respective (CMM, 2011). 
Le PMAD se décline en trois orientations : des milieux de vie durables, des réseaux de transport 
performants et structurants, et un environnement protégé et mis en valeur. Ces orientations sont 
composées d’une quinzaine d’objectifs auxquels ont été attribués 33 critères d’aménagement. 
L’ICU apparaît d’abord sous l’orientation des milieux de vie durables. La CMM recommande à ses 
partenaires régionaux et locaux de poursuivre l’intégration de mesures d’aménagement contribuant à 
l’adaptation aux changements climatiques, dont notamment des interventions pour contrer les effets 
des îlots de chaleur, sans plus de détails. 
Le PMAD fait également référence à l’ICU sous l’orientation de la protection et de la mise en valeur de 
l’environnement. Un encadré fait l’éloge des bienfaits du maintien de la biodiversité urbaine comme 
composante essentielle du développement durable. On associe « l’adoption d’une réglementation 
propice au verdissement » aux « mesures anti-îlots de chaleur ». L’information est tirée du document 
La biodiversité et l’urbanisation, l’un des guides des bonnes pratiques sur la planification territoriale et 
le développement durable du MAMROT cité précédemment. 
Il est intéressant de noter que le PMAD aborde la problématique de l’îlot de chaleur urbain, 
contrairement au premier projet de schéma proposé en 2005. Il semble que le terme ait intégré le 
discours des autorités à l’échelle métropolitaine au cours de cette période, principalement sous 
l’enjeu de l’adaptation aux changements climatiques. Toutefois, peu d’information sur le phénomène 
d’ICU est fournie. 
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2.4 Échelle municipale : le cas de la Ville de Montréal 
2.4.1 Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal (2004) 
Le plan d’urbanisme est un document présentant la vision de l’aménagement et du développement du 
territoire de la municipalité ainsi que les moyens de mise en œuvre des orientations et des objectifs 
afférents. Il permet de guider les arrondissements dans l’élaboration de leur réglementation 
d’urbanisme qui doit s’y conformer. 
En 2004, le Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal accordait une attention particulière à l’ICU dans 
la section portant sur l’orientation « Un environnement sain ». La Ville établit alors « une étroite 
relation entre la forme urbaine, le mode d’occupation du sol, le verdissement de la ville, le transport 
des personnes et la qualité de l’environnement urbain » (Ville de Montréal, 2004, p. 171). 
Plus précisément, l’ICU est abordé dans le cadre de l’action « Soutenir un aménagement urbain plus 
sain » (Action 17.1). Dans la définition donnée, le terme ICU est plus fortement associé ici à un lieu, 
plutôt qu’à un phénomène climatique. De plus, bien qu’on y distingue la température de l’air et de 
surface, il n’est pas possible d’identifier le type d’ICU auquel on se réfère. Le concept d’ICU perd ainsi 
son caractère multidimensionnel : 
L’expression « îlot de chaleur » désigne des secteurs urbains où la température de 
l’air et de la surface du sol est plus élevée que celle des zones rurales ou des 
milieux naturels environnants. (Ville de Montréal, 2004, p. 174) 
En plus de la définition de l’ICU, le document présente ses causes et les moyens de lutter contre ses 
effets. On souligne le risque, en période de canicule, de l’effet combiné du smog et des ICUs sur la 
santé des enfants et de certains individus souffrant de problèmes cardiovasculaires ou respiratoires. 
On y mentionne également que le phénomène est davantage marqué dans les secteurs industriels et 
commerciaux en raison de la forte proportion des surfaces minéralisées. 
Parmi les moyens de mise en œuvre proposés, on note principalement des mesures de verdissement 
et la réduction des surfaces minéralisées. La Ville encourage, entre autres, l’implantation de toits 
verts. Si les mesures de végétation prédominent, c’est en raison d’un double avantage : fonctionnel et 
esthétique. « Une ville agrémentée par une végétation riche a des effets bénéfiques sur 
l’environnement tout en contribuant à son embellissement » (Ville de Montréal, 2010, p. 175). 
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2.4.2 Plan stratégique de développement durable de la collectivité montréalaise 
Le Plan d’urbanisme de 2004 soulignait que la Ville de Montréal était en train d’élaborer son Premier 
plan stratégique de développement durable de la collectivité montréalaise (PSDD). Cette démarche 
émanait du Sommet de Montréal, tenu en juin 2002. Les participants à l’atelier sur la gestion intégrée 
de l’environnement, issus de la Ville et d’organismes partenaires, avaient convenu de la nécessité pour 
Montréal de se doter d’un plan stratégique en matière de développement durable. C’est en 2005 que 
le premier PSDD fut adopté pour la période 2005-2009. Document d’orientation, il intègre une série 
d’actions que la Ville et ses partenaires s’engageaient à mener pour assurer le développement durable 
de la métropole (Ville de Montréal, 2005). 
Dans son premier PSDD, la Ville de Montréal mentionnait déjà qu’il s’agissait d’un document évolutif 
et dynamique en fonction des nouvelles informations disponibles. Le document a d’ailleurs fait l’objet 
d’une mise à jour en 2007-2008. En août-septembre 2010, le deuxième PSDD 2010-2015 a été adopté. 
Si l’ICU n’était pas abordé dans le premier plan de 2005, une nouvelle mesure a été ajoutée dans la 
mise-à-jour de 2007-2008 pour en contrer les effets. C’est sous l’orientation prioritaire « Assurer la 
qualité des milieux de vie résidentiels » que l’action « Réduire la présence d’îlots de chaleur urbains » 
s’est insérée. 
Le document présente l’ICU comme des « températures estivales plus élevées que l’environnement 
immédiat ». Pour expliquer le phénomène, on souligne que les surfaces (murs, toits, stationnements, 
chaussée) absorbent la chaleur pendant le jour pour la restituer la nuit. La production de chaleur 
anthropique est également mentionnée comme facteur contribuant au développement des ICUs. La 
définition retenue semble faire plus particulièrement référence à l’ICU de la canopée urbaine. On 
limite toutefois le phénomène à la période estivale, bien qu’il soit présent tout au long de l’année. 
Le document aborde également les impacts de l’ICU et propose des exemples de solutions possibles 
(verdissement et utilisation de matériaux clairs ou réfléchissants). Les retombées sociales identifiées 
visaient l’amélioration du confort, de la santé et de la qualité de vie des résidents. Les retombées 
environnementales et économiques visaient plutôt la réduction des écarts de température et 
l’économie d’énergie (climatisation et ventilation). 
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La Ville s’est engagée à contribuer par l’élaboration d’une stratégie de verdissement en lien avec les 
ICUs, la réalisation d’au moins un projet de verdissement dans le centre et la réduction de la chaleur 
émise par un ensemble de bâtiments municipaux. De leur côté, les partenaires se sont engagés à 
mettre en œuvre des actions de verdissement et à réduire la chaleur émise par un ensemble de 
bâtiments. Conscient de la nouveauté de la prise en compte du phénomène de l’ICU, les partenaires 
du plan visaient le développement d’une expertise à l’échelle locale et régionale entre 2007 et 2009. 
Dans le PSDD de 2010-2015, l’ICU reste présent comme action soutenant l’amélioration de la qualité 
des milieux de vie résidentiels. Il est toutefois plus clairement associé au verdissement, comme le 
démontre l’action 15 « Contribuer au verdissement et à la réduction des îlots de chaleurs ». Si l’aspect 
sanitaire de la problématique reste bien présent, la question du confort thermique de la population 
est renforcée en tant que facteur d’attractivité. Par ces actions, la Ville vise plus largement à réduire 
de 25 % le solde migratoire entre Montréal et la banlieue à l’horizon de 2012, principalement auprès 
des jeunes familles. 
Dans ce nouveau plan, l’enjeu relatif à l’ICU semble bien ancré dans le discours. Le document ne 
définit plus le phénomène, ses causes et ses impacts, il va directement aux engagements de la Ville et 
de ses partenaires. Tel que mentionné précédemment, le lien entre verdissement et chaleur est 
clairement exposé. 
Les engagements de la Ville se concentrent autour de l’adoption et de la mise en œuvre d’une 
stratégie de biodiversité et de verdissement pour Montréal, l’adaptation des outils réglementaires et 
critères d’aménagement pour maximiser le verdissement et la lutte aux ICUs, la mise en valeur des 
milieux naturels ainsi que le développement d’approches novatrices et de programmes en matière 
d’agriculture urbaine. Les partenaires s’engagent à mettre en œuvre des actions de verdissement et 
de lutte aux ICUs, pratiquer l’agriculture urbaine et élaborer des incitatifs au verdissement. 
Le PSDD 2010-2015 interpelle également les citoyens comme acteurs incontournables. Plusieurs 
initiatives de communication sont prévues afin d’informer les résidents sur les actions qu’ils peuvent 
poser pour contribuer au développement durable de la métropole, dont des actions touchant la lutte 
aux îlots de chaleur urbains. 
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2.5 Échelle de l’arrondissement : les exemples de Rosemont-La-Petite-Patrie et de Saint-Laurent 
Les arrondissements ont compétence en matière de réglementation d’urbanisme. Le règlement 
d’urbanisme est un outil permettant de diviser le territoire de l’arrondissement en zones précises, 
d’encadrer l’usage des terrains et des constructions. Il permet également de définir leur implantation 
et leur apparence. 
Les arrondissements de Rosemont-La-Petite-Patrie et de Saint-Laurent, situés sur l’Île de Montréal, 
sont reconnus comme pionniers au Québec en matière d’intégration de la problématique d’ICU dans 
leur réglementation d’urbanisme. La présente section vise à donner un aperçu de leurs initiatives 
respectives. Le résumé vulgarisé des mesures réglementaires est tiré du guide L’urbanisme durable 
(MAMROT, 2010, p. 15). 
2.5.1 Arrondissement Rosemont-La-Petite-Patrie 
En février 2010, l’arrondissement s’est doté d’une réglementation innovatrice pour lutter contre les 
effets des îlots de chaleur. Trois types de mesures ont été intégrés touchant le verdissement et la 
couleur des matériaux : 
 Toits verts ou blancs : Les dispositions sur les toitures énergétiques n’autorisent que le 
recouvrement végétal ou l’utilisation d’un matériau de recouvrement blanc, ou dont la réflectance 
solaire est d’au moins 78. Ces dispositions s’appliquent uniquement pour les bâtiments ayant un 
toit plat ou de très faible pente. 
 Verdissement : Les dispositions sur le verdissement des terrains prévoient qu’au moins 20 % de la 
superficie d’un terrain doit être plantée de végétaux de pleine terre, à l’exception d’un secteur 
dont l’usage principal est commercial et où le taux d’implantation est supérieur à 85 %. 
 Aires de stationnement : Les dispositions sur le recouvrement des aires de stationnement, 
d’entreposage et de chargement extérieures prévoient l’utilisation de béton (ou de gravier dans le 
cas des stationnements de moins de 5 unités) gris, de pavé alvéolé ou d’un matériau inerte dont 
l’indice de réflectance solaire est d’au moins 29. 
2.5.2 Arrondissement de Saint-Laurent 
L’arrondissement de Saint-Laurent possède un vaste secteur industriel. Dans le cadre de la lutte aux 
ICUs, une réflexion a eu lieu sur la question de l’aménagement des aires de stationnement. Les 
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modifications réglementaires sont entrées en vigueur en décembre 2009, dans le but de limiter les 
surfaces asphaltées. Les principales dispositions visent à : 
 réduire le nombre de cases de stationnement pour certains usages comme les centres 
commerciaux, les espaces de bureaux et les habitations multifamiliales; 
 réduire de 5 % la largeur minimale exigée pour les cases de stationnement; 
 établir un nombre maximal de cases de stationnement exigé plutôt que d’imposer seulement un 
nombre minimal; 
 à moins de 800 m d’une station de métro, réduire de 40 % le nombre de cases exigé par la 
réglementation. Cette réduction est de 20 % à proximité des gares de train de banlieue. 
L’arrondissement de Saint-Laurent a également réitéré son engagement à lutter contre les ICUs dans 
son plan de foresterie urbaine publié en août 2009. L’administration vise la création d’îlots de 
fraîcheur en augmentant de 10 % son couvert arboricole, en favorisant l’adhésion des entreprises à un 
programme de plantation et en encourageant les projets de plantation sur les terrains résidentiels, 
commerciaux et industriels (MARMOT, 2010). 
2.6 Constats préliminaires 
Dans cette section, nous ferons ressortir quelques constats préliminaires sur l’intégration du concept 
d’îlot de chaleur urbain dans l’action publique. 
La figure 11 présente une synthèse des différents documents issus de l’action publique qui ont été 
abordés dans le présent chapitre et qui incluaient la question de chaleur en milieu urbain ou plus 















Documents de l’action publique intégrant la problématique de la chaleur en milieu urbain 
ou l’îlot de chaleur urbain 
En premier lieu, on constate que l’intégration de l’ICU dans l’action publique est très récente et 
semble avoir suivi une certaine période « d’incubation ». Les préoccupations pour le changement 
climatique et le développement durable en lien avec l’aménagement urbain ont émergé au tout début 
des années 2000. Le consortium scientifique Ouranos sur l’adaptation au changement climatique est 
créé en 2001. La Ville de Montréal amorce une large réflexion sur ses pratiques d’aménagement dans 
une approche de développement durable lors du Sommet de Montréal en 2002. La canicule 
européenne de 2003 mobilise les instances publiques sur la problématique de la chaleur en milieu 
urbain et les risques sanitaires afférents. 
La Ville de Montréal semble avoir été très proactive sur l’ICU l’intégrant, dès 2004, dans son plan 
d’urbanisme. Malheureusement, malgré les bonnes intentions et la présentation d’un large éventail 
de mesures d’intervention intéressantes, très peu d’actions ont été réalisées. Il semble que cette 
rapidité apparente avec laquelle l’ICU s’est intégré dans la documentation officielle pose problème, 
puisque le processus d’appropriation et la traduction du concept n’ont pas eu le temps de se réaliser 
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chez les urbanistes. De manière plus globale, son intégration officielle dans les documents publics 
s’est principalement réalisée à partir de 2009 à différentes échelles. On peut donc supposer que les 
acteurs de l’aménagement ont amorcé leur processus d’acquisition de connaissances au cours de 
cette période, aboutissant quelques années plus tard à des mesures officielles dans les divers 
documents publics. On note également que cette intégration ne s’est pas déroulée de manière 
uniforme selon l’échelle d’intervention. 
En ce qui concerne la connaissance acquise par les acteurs de l’aménagement, la lecture des différents 
documents met en exergue une certaine hétérogénéité, particulièrement perceptible dans les 
différentes définitions du phénomène. Les différents types d’ICU et leurs caractéristiques propres 
n’étaient pas toujours bien distingués. Toutefois, les facteurs de formation de l’ICU et les mesures 
d’atténuation semblaient bien maîtrisés. 
Il est également intéressant de noter une certaine évolution dans le contenu du discours public. Dans 
la documentation plus récente, on définit de moins en moins l’ICU, ses causes et ses impacts. Ce fait 
semble démontrer que l’on considère le terme comme étant connu, bien intégré et compris par les 
acteurs de l’aménagement. 
Au niveau des solutions retenues, on note une prédominance pour la solution du verdissement qui 
s’est installée avec les années. Dans certains documents, verdissement et ICU sont maintenant 
complètement intégrés. L’ICU devient ainsi un argument justifiant l’accroissement de la végétation, 
occultant au passage plusieurs facteurs problématiques, tels les caractéristiques thermiques des 
matériaux. Les mesures adoptées au niveau des arrondissements sont toutefois plus diversifiées. 
De manière plus générale, on ne trouve aucune référence relative à la présence d’un microclimat 
urbain. L’ICU semble le seul élément importé de la climatologie urbaine, comme si les acteurs de 
l’aménagement ne possédaient qu’une seule pièce du casse-tête. 
Évidemment, la lecture de documents publics donne peu d’information sur le processus d’acquisition 
de connaissances des acteurs de l’aménagement. Il est donc nécessaire d’échanger directement avec 
eu pour approfondir notre compréhension du processus et des impacts de cette nouvelle 





REVUE DE LITTÉRATURE 
Cette recherche s’intéresse au processus de construction d’une nouvelle interface disciplinaire entre 
la climatologie et l’urbanisme face à la nécessité d’adaptation au changement climatique et considère 
le trajet d’acculturation qui en résulte pour les aménageurs et urbanistes. Le concept d’îlot de chaleur 
urbain, comme objet d’étude, représente une opportunité de recherche intéressante en raison de sa 
prise en compte récente en planification urbaine, comme le démontre le chapitre précédent. 
Si le processus de transfert des savoirs entre les deux disciplines est récent, depuis quelques 
décennies, il constitue déjà un sujet de préoccupation chez plusieurs chercheurs, principalement pour 
ceux issus de la climatologie. Ce chapitre fait une synthèse de la littérature portant sur le passage des 
connaissances climatologiques, plus précisément sur l’ICU, vers la planification urbaine en prenant 
soin de relever les lacunes analytiques. 
3.1 Méthode de recension des écrits 
La recherche documentaire visait plusieurs thèmes interconnectés : le changement climatique et 
l’adaptation, la climatologie urbaine et la chaleur, l’aménagement urbain et les villes ainsi que le 
transfert de connaissances et l’interdisciplinarité. Chaque thème a fait l’objet d’une déclinaison de 
termes qui ont permis, par croisement, de relever un large éventail de textes. 
Cette première exploration a permis de constater que la majorité des textes produits était le fruit de 
chercheurs issus de la climatologie urbaine. La question du transfert des savoirs climatiques vers la 
planification urbaine se limite généralement à quelques mentions ou, plus rarement, à un chapitre à 
l’intérieur d’une publication abordant la climatologie urbaine en général. Depuis le début des années 
2000, quelques chercheurs commencent à s’intéresser directement au sujet de l’intégration de la 
climatologie en planification urbaine. 
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3.2 Application des savoirs climatiques : une préoccupation ancrée chez les climatologues 
La problématique du transfert de connaissances et de son application dans le domaine de 
l’aménagement est une préoccupation soulevée par les climatologues urbains depuis plusieurs 
décennies. Dans The Urban Climate, Landsberg (1981) consacrait le dernier chapitre de son livre à la 
planification urbaine et à l’importance d’un transfert vers la pratique. 
The knowledge we have acquired about urban climates should not remain an 
academic exercise on an interesting aspect of the atmospheric boundary layer. It 
should be applied to the design of new towns or the reconstruction of old ones. The 
purpose is, of course, to mitigate or eliminate the undesirable climatic 
modifications brought about urbanization. (Landsberg, 1981, p. 255) 
L’auteur soulignait, comme certains de ces collègues, le défi d’un tel transfert. Le temps lui aura 
finalement donné raison. Malgré la connaissance disponible et l’intérêt des professionnels de 
l’aménagement, la prise en compte du climat et de ses enjeux dans le processus de planification 
urbaine est faible dans la pratique (Alcoforaldo et al., 2009; Eliasson, 2000; Ng, 2012; Oke, 2006). Il 
aura fallu attendre d’être confronté au changement climatique et à ses aléas pour mobiliser l’attention 
des acteurs de l’aménagement sur cette question. 
L’introduction du problème climatique reste complexe en aménagement, spécialement dans un 
contexte d’urgence où les urbanistes et aménageurs ont peu de temps pour s’approprier de nouvelles 
connaissances. Dans son allocution de fermeture lors d’un symposium sur les nouvelles interfaces à 
construire entre la climatologie urbaine et les praticiens, Géraldine Molina (2012b) questionnait la 
tendance à appliquer des solutions sans passer à travers le processus nécessaire d’expérimentation et 
d’évaluation. Ces solutions seront-elles les problèmes de demain ? Dans son argumentaire, elle ciblait 
la complexité du problème, l’état actuel des savoirs et le « caractère inachevé » de la construction 
d’une climatologie urbaine comme science interdisciplinaire pouvant mener à des effets imprévus 
sans une maîtrise adéquate de ces savoirs par les praticiens. 
3.3 Une recherche névralgique 
Eliasson (2000), chercheure issue de la climatologie, s’intéresse à l’application des savoirs climatiques 
par les praticiens. Elle a réalisé une vaste enquête auprès d’urbanistes suédois afin d’identifier leurs 
contraintes à l’utilisation des savoirs climatiques. La figure 12 présente une synthèse des contraintes 
identifiées et des recommandations de l’auteure. Certaines contraintes font allusion à l’accessibilité 
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des connaissances et à leur complexité, alors que d’autres sont davantage liées aux dynamiques des 














Variables freinant l’utilisation des savoirs climatologiques en urbanisme 
 
Dans un premier temps, les acteurs de l’aménagement sont confrontés à leurs propres limites face au 
savoir climatique. Les résultats de l’enquête démontraient que les urbanistes étaient conscient de la 
présence d’un microclimat urbain et que ce dernier était influencé par l’aménagement de la ville. 
Certains avaient acquis quelques notions sommaires dans le cadre de cours universitaires ou lors de 
formations ad hoc. Toutefois, la majorité n’avait pas suffisamment confiance en leurs connaissances et 
leur perception du climat urbain s’appuyait davantage sur une approche intuitive (Eliasson, 2000). 
La prise en compte concrète du climat dans la planification n’était pas systématique chez les 
répondants et était plutôt abordé de manière indirecte. Les facteurs d’influence climatique sont 
souvent pris en compte par le biais d’autres préoccupations, comme l’environnement, le confort ou la 
consommation énergétique. L’un des facteurs explicatifs est l’absence d’outil et d’information adaptés 
Source : Eliasson (2000), traduction libre. 
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au contexte professionnel, peu coûteux et facilement intégrable dans le processus de planification. La 
moitié des professionnels travaillant dans une grande ville avait pu avoir recours à des consultants 
pour des investigations climatiques et la production de matériel cartographique. Or les autres 
urbanistes, surtout issus des plus petites municipalités, se contentaient de réaliser des revues de 
littérature sur le sujet ou s’appuyaient sur des déductions personnelles (Eliasson, 2000). 
Cette demande généralisée pour une meilleure connaissance et des outils accessibles est grandement 
alimentée par la difficulté des urbanistes à développer un argumentaire solide dans leurs interactions 
avec les élus et les promoteurs. La multitude d’intérêts en compétition a pour conséquence d’écarter 
la dimension climatique, de repousser sa prise en compte ou de la circonscrire dans des politiques 
floues. Les élus pourront privilégier d’autres enjeux prioritaires, alors que les promoteurs, dont la 
conduite est dictée par le marché immobilier, peuvent freiner le développement et engager des 
poursuites (Eliasson, 2000). 
Dans le cadre du présent mémoire, cette recherche d’Eliasson est la plus complète trouvée sur l’enjeu 
de l’utilisation du savoir climatique en urbanisme. D’autres recherches se sont attardées à l’une ou 
l’autre des contraintes soulevées, mais souvent de manière plus détaillée. Elles ont soulevé plus 
particulièrement le défi de la communication entre les disciplines, le rôle complexe de l’urbaniste et la 
difficulté du choix de l’intervention appropriée. 
3.4 Défi de la communication interdisciplinaire 
Du point de vue de plusieurs climatologues, le défi principal réside dans la communication ou 
« dialogue » entre ceux qui étudient les mécanismes et les effets du climat urbain, et les 
professionnels qui appliquent ce savoir (Eliasson, 2000; Mills, 2006; Ng, 2012; Oke, 2006). Mills (2006) 
déplore d’ailleurs le travail de recherche effectué en silo, notamment entre domaines d’expertise 
complémentaire. 
Oke (2006) préconise une meilleure communication scientifique de la part des chercheurs en 
climatologie urbaine, tant à l’intérieur de la discipline que dans ses contacts avec les autres 
disciplines. Selon lui, cette étape est essentielle pour faire transiter le savoir vers le champ de 
l’interdisciplinarité. Il souligne, à titre d’exemple révélateur, qu’il n’existe toujours aucun consensus 
quant à la méthode permettant de définir un îlot de chaleur urbain. 
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Cette meilleure communication passe par une uniformisation des symboles, des terminologies et des 
indices, une amélioration de la classification des phénomènes, l’élaboration d’un protocole afin de 
généraliser la description des sites d’étude, l’adoption de principes de design expérimental, ainsi que 
l’utilisation d’analyse dimensionnelle et de normalisation pour faciliter le transfert des résultats (Oke, 
2006). Loin de se limiter à exprimer des vœux pieux, Oke (2006) propose une série de solutions, 
comme le démontre le tableau II, présentant une classification de la morphologie urbaine en fonction 
de son impact sur le climat local. 
Tableau II 
Classification simplifiée de morphologies urbaines en fonction de leur impact 










Le développement d’outils adaptés aux praticiens semblent une voie prometteuse pour accroître 
« l’applicabilité » de la dimension climatique, notamment en développant des outils cartographiques 
où la spatialisation joue un rôle essentiel (Alcoforaldo et al., 2009; Ng, 2012; Oke, 2006). Ng (2012), 
souligne que c’est le devoir du climatologue de vulgariser son savoir et de le rendre accessible. Il doit 
se mettre à la place de l’urbaniste et chercher à comprendre son contexte de travail, ses contraintes et 




ses limites. Il doit également retirer toute information superflue afin de simplifier la compréhension et 
de ne pas décourager les acteurs de l’aménagement. 
Svennson et Eliasson (2006) illustrent cet écart entre les besoins des climatologues et ceux des 
urbanistes. En lien avec l’îlot de chaleur urbain, ils soulignent la prédominance de l’intérêt des 
climatologues pour l’étude des températures de nuit alors que les urbanistes sont généralement 
davantage intéressés par celles de jour, moment où les citoyens sont actifs et plus sensibles au confort 
thermique. Selon ces auteurs, l’incapacité à répondre aux besoins des urbanistes et architectes 
expliquerait en bonne partie l’échec de la prise en compte du climat dans l’aménagement. 
Pour comprendre l’univers des urbanistes, le climatologue doit passer, entre autres, à travers le 
processus d’acquisition des connaissances et éviter les risques de distorsion afférents. À cet égard, 
Stewart et Oke (2006) tentent de sensibiliser leurs collègues climatologues sur l’évolution de la 
théorie de l’urbanisme et, plus précisément, sur la notion de ville. Les auteurs démontrent ainsi une 
certaine incompatibilité entre le concept d’ICU, s’appuyant sur une comparaison entre la ville et la 
campagne, et les profonds changements relatifs à l’aménagement. Selon eux, les concepts de « ville » 
et de « campagne » sont des termes beaucoup trop réducteurs échouant à représenter la complexité 
des zones urbanisées actuelles. Ainsi, la définition classique de l’ICU occulte les formes plus 
fragmentées, dispersées et décentralisées qui caractérisent les villes actuelles. Une adaptation du 
discours des climatologues est donc nécessaire s’ils souhaitent transmettre adéquatement leurs 
connaissances. 
On constate que l’enjeu de la collaboration interdisciplinaire préoccupe également certains acteurs de 
l’aménagement. À titre d’exemple, le projet L’ambiance est dans l’air, sous la direction scientifique du 
chercheur français Nicolas Tixier, s’intéressait à la prise en compte de la dimension atmosphérique en 
aménagement en relation avec les approches environnementales. En s’appuyant sur la thématique de 
la chaleur urbaine dans la ville de Grenoble, l’équipe multidisciplinaire de chercheurs a réalisé un large 
éventail d’expérimentations. Ils ont notamment effectué des expériences de lecture simultanée avec 
des praticiens de cartes thermographiques, de « transects » urbains et de mesures de températures 
ambiantes. Le projet visait, d’une part, à comprendre comment les différents acteurs pouvaient 
articuler leurs connaissances respectives du territoire et, d’autre part, par quels moyens de 
représentation pouvait s’effectuer le passage des connaissances du domaine de la réflexion à celui de 
la pratique (Debizet, 2011; Lomakine, 2011). 
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Pour réussir le défi de la communication interdisciplinaire, les acteurs doivent se mettre en réseau en 
se basant sur des procédures de mutualisation et de partage des connaissances, de partenariat et de 
coopération (Oke, 2006). 
3.5 Complexité du rôle de l’urbaniste 
Cette valse entre disciplines est en fait encore plus complexe à mesure que l’on élargit le spectre 
d’observation du système. Un grand nombre de professions est déjà impliqué dans le développement 
des villes : architectes, ingénieurs, urbanistes, intervenants en santé publique, architectes du paysage, 
promoteurs, élus, économistes, etc. La planification urbaine est en soi un processus complexe, 
multiscalaire et interdisciplinaire (Abbate, 2008; Oke, 2006). Le rôle de l’urbaniste est de coordonner 
le travail entre les différentes disciplines et intérêts afin d’obtenir un aménagement optimal 
(Landsberg, 1981). Cette interdisciplinarité peut devenir le terrain de confrontation entre le discours 
scientifique, les contraintes pratiques d’application et la défense de cultures et d’intérêts différents. 
Si l’urbaniste doit jouer un rôle de coordination entre ces acteurs, il reste que les recherches sur le 
sujet démontrent la faible confiance des professionnels envers leurs propres connaissances. Les 
urbanistes éprouvent de la difficulté à justifier l’importance de la dimension climatique par un 
argumentaire solide, principalement lorsqu’ils sont confrontés aux intérêts des différents acteurs 
impliqués dans le processus (Bedsworth et Hannak, 2010; Eliasson, 2000; Ng, 2012). Le climatologue 
doit donc alimenter cet argumentaire en le rendant compréhensible en termes d’enjeux et d’impacts 
pour les urbanistes et les décideurs politiques (Ng, 2012). 
3.6 Choix de l’échelle et de l’intervention appropriées 
Le rôle de coordination est également confronté au problème d’échelle et de gouvernance 
(Bedsworth et Hannak, 2010; Oke, 2006). Concrètement, l’entité publique pertinente est celle qui 
devrait dépasser les limites géographiques et fonctionnelles. Sa position permet d’éviter la 
compétition inefficace, de bénéficier des synergies potentielles et d’adresser des problématiques à 
l’échelle appropriée, même si cela transgresse les limites juridiques établies (Bedsworth et Hannak, 
2010). En d’autres termes, le bon outil pour le bon problème. 
Or la question de l’échelle spatiale n’est pas nécessairement claire lorsqu’on aborde les questions 
climatiques. Les interventions doivent-elles être appliquées à l’échelle du quartier, de 
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l’arrondissement, de la ville, de la région ? Mills (2006) démontre bien cette difficulté en mettant 
l’accent sur différents objectifs de régulation climatique et l’échelle d’impact pouvant aller de 
l’immeuble à l’îlot, puis au quartier. Les avantages apportés à une échelle particulière pouvant parfois 
entraîner des impacts négatifs à une autre échelle. 
Au-delà de l’échelle, il y a aussi la prise en compte d’une ville déjà fabriquée (Mills, 2006). Si la théorie 
issue de la climatologie est pertinente, elle est difficilement applicable à des villes déjà construites, 
notamment au regard de la morphologie urbaine. Or même s’il est possible d’appliquer des principes 
novateurs aux nouvelles constructions, l’application de solutions sur les parties anciennes vient poser 
un défi auquel ne sont pas habitués les climatologues. 
3.7 Synthèse de la littérature et lacune analytique 
Les recherches soulignent le grand nombre de professions impliquées dans la fabrique de la ville. Se 
pose alors la question des interactions entre ces différents acteurs, leurs intérêts et leur cadre 
référentiel respectifs. Le passage de la connaissance peut être facilité par l’utilisation d’outils adaptés 
aux urbanistes. Oke (2006) et Ng (2012) soulignaient d’ailleurs l’utilité de l’utilisation de la 
cartographie et de symboles communs pour faciliter le lien de communication entre les disciplines. 
À la lumière des études recensées, il appert que plusieurs obstacles freinent le transfert de 
connaissances et leur mise en application dans le domaine de l’urbanisme : multiplicité des échelles, 
complexité des savoirs, interdisciplinarité, difficulté de communication entre climatologues et 
urbanistes, etc. Le défi est d’autant plus grand que dans le contexte d’urgence, les urbanistes sont 
confrontés à la nécessité d’agir maintenant, en intégrant cette nouvelle dimension des pratiques sans 
prendre en compte le long processus d’acculturation nécessaire à la maîtrise de nouveaux savoirs. Le 
risque est grand de mettre en place des solutions qui se révèleront les problèmes de demain (Molina, 
2012). 
Mills (2006) déplore l’absence, à ce jour, d’une climatologie urbaine appliquée permettant d’élaborer 
des lignes directrices relatives au design urbain. À l’exception de la recherche d’Eliasson (2000), 
aucune étude ne porte sur l’intégration de la dimension climatique du point de vue des urbanistes. 
Aucune recherche n’aborde de front la façon dont ces derniers vont chercher l’information nécessaire 
à leur travail et comment ils arrivent à l’intégrer dans leur pratique. Or cette phase est actuellement 
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en pleine réalisation, comme le démontre l’émergence de la prise en compte de l’ICU dans les 





CONSTATS GÉNÉRAUX ET QUESTION DE RECHERCHE 
Le présent chapitre vise à établir des constats plus généraux basés sur les informations et les constats 
préliminaires des trois chapitres précédents. On présente ensuite la question principale de recherche 
et les éléments d’observation qui permettront d’y répondre. 
4.1 Constats généraux 
Le premier constat est l’absence apparente d’interdisciplinarité entre climatologie urbaine et 
aménagement urbain. Si l’application des connaissances relatives au microclimat urbain est une 
préoccupation ancienne pour les climatologues, les différentes études recensées démontrent que le 
transfert vers les acteurs de l’aménagement reste difficile. À cet égard, les auteurs sont nombreux à 
cibler les défis de la communication interdisciplinaire. Oke (2006) soulève d’ailleurs que ce problème 
existe même entre climatologues. La discipline a beaucoup évolué au cours des trois dernières 
décennies et une concertation entre les experts du microclimat semble toujours nécessaire. 
Le deuxième constat concerne la méthode permettant de cerner l’îlot de chaleur urbain. Faut-il 
rappeler qu’il n’existe toujours pas de consensus chez les climatologues sur la méthode permettant de 
définir le phénomène ? À cela s’ajoute la complexité et le caractère multidimensionnel de l’ICU. Les 
échelles, la temporalité et les types de température varient en fonction du phénomène observé et 
peuvent entraîner une certaine confusion. 
Le troisième constat fait référence à l’intégration du terme ICU dans les divers documents de l’action 
publique relatifs à l’aménagement et révèle qu’il y a bien eu transfert entre les deux disciplines. 
Toutefois, on note un certain décalage entre les savoirs scientifiques et les connaissances intégrées 
par les acteurs de l’aménagement, laissant supposer qu’il y ait eu certaines distorsions ou sélections 
en cours de processus. À titre d’exemple, l’hétérogénéité des définitions d’ICU démontre parfois une 
compréhension sommaire du phénomène. 
55 
 
La description des îlots de chaleur comme étant des zones urbaines spatialisées à l’intérieur d’une 
municipalité laisse deviner, à titre de quatrième constat, qu’il y a eu adaptation du concept 
scientifique à la réalité des urbanistes habitués à travailler concrètement l’espace. Parallèlement, 
l’association de l’ICU à des « températures estivales » démontre également une altération d’un 
phénomène climatique constant en une problématique d’aménagement urbain ponctuelle. Cette 
perception n’est pas limitée aux seuls acteurs de l’aménagement. Dès lors, il n’est pas surprenant que 
la Santé publique de Montréal, dans son plan d’intervention en cas de chaleur accablante, cible 
comme personnes à risque les « personnes vivant dans les îlots de chaleur urbains » (ASSSM, 2008, 
p. 9). 
Le cinquième et dernier constat afférent à l’évolution de la forme du discours sur l’ICU est tout aussi 
intéressant. On décrit de moins en moins le phénomène, laissant supposer une certaine appropriation 
reconnue du concept par les aménageurs. On note également la prédominance des solutions de 
verdissement qui procurent des avantages complémentaires, notamment sur la captation de la 
pollution, l’embellissement et la rétention des eaux de pluie. Les mesures de réduction des espaces de 
stationnement, également présentes, concordent avec les efforts de réduction de l’utilisation des 
automobiles. Les caractéristiques thermiques des matériaux et l’impact de la morphologie urbaine, 
facteurs importants de création des ICUs, sont complètement occultés. Est-ce en raison de la difficulté 
d’intervenir sur ces éléments dans le contexte d’une ville déjà construite, comme le soulignait Mills ou 
est-ce plutôt le peu de familiarité des aménageurs avec ce type de savoirs qui freine leur intégration 
dans la pratique ? 
Le décalage entre les connaissances issues de la climatologie urbaine et celles s’étant intégrées dans 
les documents relatifs à l’aménagement urbain soulève des questions sur le processus d’acquisition et 
de traduction des connaissances par les acteurs de l’aménagement. Ce processus peut avoir un impact 
important sur l’utilisation réelle de ces savoirs climatiques dans la pratique. 
4.2 Question de recherche 
Au Québec, le concept d’îlot de chaleur urbain a émergé au début des années 2000 en tant qu’enjeu à 
l’échelle municipale. Depuis, le terme est de plus en plus utilisé dans divers documents publics relatifs 
à l’aménagement, au changement climatique et au développement durable. Aujourd’hui, l’ICU est 
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même intégré dans quelques règlements d’urbanisme d’arrondissements encadrant la fabrique de la 
ville. 
Dans le chapitre précédent, la revue de littérature faisait ressortir le difficile transfert des 
connaissances climatiques vers le domaine de l’aménagement urbain. Le survol des documents de 
l’action publique permet de constater qu’il existe un certain décalage entre les savoirs scientifiques et 
les connaissances retenues dans la pratique des acteurs de l’aménagement. Qu’est-ce qui explique ce 
décalage ? En s’appuyant sur l’îlot de chaleur urbain comme objet d’étude, le présent mémoire 
tentera de répondre à cette question par l’observation de la démarche d’acquisition des 
connaissances des urbanistes. 
Plus spécifiquement, comment s’opère le processus d’acquisition des connaissances relatives au 
concept d’îlot de chaleur urbain chez les acteurs de l’aménagement québécois ? Pour répondre à 
cette question, on ciblera d’abord le déclencheur de ce processus chez certains des professionnels 
ayant travaillé sur cet enjeu. On identifiera les sources d’information mobilisées par ces urbanistes. On 
s’intéressera également au rôle des outils de traduction de cette connaissance. Enfin, on tentera de 








Ce chapitre présente la méthodologie privilégiée pour répondre à la question de recherche. On 
décrira d’abord l’approche de la recherche ainsi que les méthodes d’observation et d’analyse retenues. 
Ensuite, on abordera quelques concepts sur lesquels s’appuie cette analyse. Enfin, on présentera les 
variables et les indicateurs retenus qui ont permis de structurer la démarche de recherche. 
5.1 Approche de la recherche 
L’intégration de l’ICU en aménagement pose un défi puisque le sujet traité est en cours de réalisation, 
et donc très récent. Dans le cadre de ce mémoire, le processus de recherche est donc itératif et 
exploratoire, délaissant la démarche linéaire pour privilégier les remises en question et la redéfinition 
même des objectifs de recherche. À cet égard, par le biais d’une collaboration auprès d’un chercheur 
de Grenoble, les premières étapes consistaient à réaliser une revue de littérature exploratoire sur la 
question de l’îlot de chaleur urbain en France. Cette expérience a permis d’élargir le spectre de la 
réflexion au concept de l’intégration de la dimension climatique, puis à divers questionnements 
entourant l’acquisition de nouveaux savoirs climatiques chez les urbanistes et leur application. Le 
doute et le questionnement ont été les moteurs de cette démarche préliminaire qui n’a cessé 
d’évoluer. Le fruit de cette première étape exploratoire fut la pierre angulaire du travail effectué sur le 
Québec. 
Cette recherche s’appuie également sur une approche scientifique inductive, en ce sens qu’elle ne 
cherche pas à démontrer la validité d’une théorie mais plutôt à tenter de comprendre le processus 
général d’acquisition et de traduction des connaissances des acteurs de l’aménagement sur la base de 
quelques cas particuliers. Elle est également essentiellement qualitative, le sujet se prêtant plus 
difficilement à la mesure. Enfin, ce mémoire se veut plutôt descriptif, posant les questions du « qui » 
et surtout du « comment », portant une attention particulière aux informations contextuelles qui 
apportent leur influence (Deslauriers et Kérisit, 1997). 
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Enfin, la méthodologie de ce mémoire est grandement inspirée du travail réalisé par Eliasson (2000) 
sur l’utilisation des connaissances climatiques en planification urbaine. Par une série d’entretiens avec 
des urbanistes, l’auteure avait identifié une liste de contraintes freinant cette utilisation, portant à la 
fois sur la maîtrise des connaissances et sur la capacité d’application. Devant le constat d’une 
utilisation du concept d’ICU en urbanisme au Québec, ces contraintes sont une piste intéressante 
pour répondre à la question soulevée dans ce mémoire. 
5.2 Méthode d’observation 
Pour comprendre le processus d’acquisition de nouvelles connaissances des acteurs de 
l’aménagement et cibler l’impact de ces dernières sur leur pratique, il était nécessaire d’aller à la 
source et de rencontrer des personnes ayant été directement impliquées sur l’enjeu des ICUs en 
urbanisme. 
5.2.1 Phase exploratoire préliminaire : l’expérience française 
Une phase exploratoire préliminaire a été réalisée dans le cadre d’un mandat de recherche de quatre 
mois en 2012 dans la région Rhône-Alpes en France. Ce mandat s’inscrivait dans le cadre du projet Les 
chemins de l’innovation urbaine, sous la supervision du chercheur Gilles Debizet et financé par 
l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME). 
Une première revue de littérature scientifique a été réalisée afin d’explorer le domaine de la 
climatologie urbaine et, plus spécifiquement, de comprendre le phénomène d’îlot de chaleur urbain, 
ses causes et ses impacts. Parallèlement, une revue de littérature a également été effectuée sur divers 
concepts de sociologie de l’innovation qui seront présentés ultérieurement dans ce chapitre. 
Enfin, en collaboration avec Gilles Debizet, près d’une dizaine d’entretiens ont été réalisés auprès 
d’urbanistes et de professionnels de l’aménagement des villes de Lyon et de Grenoble sur l’émergence 
du concept d’ICU comme enjeu d’aménagement dans les institutions municipales. 
Cette expérience préliminaire a donc servi de base essentielle au présent mémoire. Elle a permis de 
susciter divers questionnements entourant l’acquisition de nouveaux savoirs et d’élargir le spectre de 
la réflexion sur le concept d’intégration de la dimension climatique en urbanisme. Elle a également 
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aidé à préparer les entretiens réalisés au Québec dans le cadre de la présente recherche. Ceux-ci ont 
d’ailleurs, pour la plupart, été réalisés avec le soutien de Gilles Debizet. 
5.2.2 La réalisation d’entretiens 
La méthode d’observation privilégiée dans cette recherche fut la réalisation d’entretiens semi dirigés 
d’une heure auprès d’intervenants ciblés étant ou ayant été impliqués dans la prise en compte de la 
chaleur urbaine en aménagement. L’échantillon d’acteurs était constitué de manière non probabiliste. 
La sélection des intervenants s’est d’abord fait sur la base des documents de l’action publique 
présentés au chapitre 2. Un premier contact était effectué auprès de l’organisation ou institution 
politique ayant publié le document abordant le sujet des ICUs, puis on nous référait à la personne 
ayant travaillé sur cet enjeu. De manière plus itérative, les personnes rencontrées lors des premiers 
entretiens ont également référé des acteurs pertinents avec lesquels ils avaient collaboré ou qu’ils 
jugeaient incontournables sur la question. 
L’accent fut mis sur les urbanistes directement impliqués sur l’enjeu de l’ICU ainsi que sur les acteurs-
clés ciblés comme personnes-ressources en matière de connaissances sur l’ICU en lien avec 
l’aménagement. Cette approche a permis de dessiner, petit à petit, le réseau d’acteurs ou 
d’organismes impliqués sur cet enjeu. Au total, 11 entretiens ont été réalisés, dont sept auprès 
d’urbanistes. Le tableau III présente le type d’intervenant rencontré et l’organisation à laquelle il 
appartient. 
Tableau III 
Intervenants rencontrés et organisation affiliée 
Intervenants Organisation ou institution 
Urbanistes (2) Ville de Montréal 
Urbaniste Ville de Québec 
Urbaniste Arrondissement Rosemont-La-Petite-Patrie 
Urbaniste Arrondissement Saint-Laurent 
Urbaniste Ordre des urbanistes du Québec 
Urbaniste Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du Territoire 
Chercheur Université du Québec à Montréal 
Chercheur Institut national de santé publique du Québec 
Membre de l’équipe Conseil régional de l’environnement de Montréal 
Climatologue Environnement Canada 
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Les entretiens étaient principalement composés de questions ouvertes, laissant une large part au récit 
d’expérience. Une approche constructive permettait de préciser certains éléments en fin d’entretien. 
Les questions étaient adaptées en fonction de la nature et de l’échelle d’intervention de l’organisme 
auquel était affilié l’intervenant. Il est à noter que l’objectif était de s’appuyer sur l’expérience et la 
perception personnelles de l’acteur et non de rechercher la position de l’organisation qu’il représente. 
Voici un aperçu des sujets couverts lors des entretiens : 
 la formation et les expériences professionnelles de l’acteur; 
 les connaissances préliminaires relatives au microclimat urbain; 
 l’historique de la prise en compte de la chaleur en milieu urbain, l’élément déclencheur de cette 
prise en compte ainsi que les acteurs mobilisés et les vecteurs de cette mobilisation; 
 le processus d’acquisition de connaissances et les outils y ayant contribué; 
 la description du phénomène d’ICU, ses causes, ses impacts et les mesures d’intervention 
possibles; 
 les mesures d’intervention retenues, les raisons de cette sélection ainsi que l’identification des 
freins et des moteurs à leur application. 
5.2.3 Terrain d’étude : une recherche principalement montréalaise 
Ce mémoire s’appuie principalement sur un réseau d’acteurs précurseurs sur l’enjeu de l’ICU au 
Québec plutôt que sur un territoire circonscrit, plus commun dans les recherches en urbanisme. La 
recherche préliminaire de documents d’aménagement abordant la problématique d’ICU ciblait 
quelques villes québécoises sur la base des critères suivants : 
 niveau démographique significatif; 
  présence reconnue du phénomène de chaleur urbaine; 
 prise en compte de la problématique de chaleur urbaine dans les outils et/ou les interventions 
d’aménagements locaux; 
 diversité dans les rapports entre les espaces de décisions et les espaces d’impacts relatifs à la 
chaleur en ville. 
L’ICU est une préoccupation relativement récente et la mise à jour des outils d’aménagement peut 
être un processus fastidieux. Les résultats de recherche dans les principales villes québécoises furent 
minces et il appert que la majorité des sources trouvées étaient situées sur le territoire montréalais. 
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La Ville de Montréal est la plus importante zone urbanisée du Québec et donc la plus vulnérable à la 
formation d’ICU. Elle concentre également les plus importantes ressources financières et humaines. 
Ce contexte pourrait expliquer pourquoi la majorité des urbanistes rencontrés sont situés à Montréal. 
Afin de prendre le pouls d’un autre territoire, nous avons réalisé une rencontre avec un urbaniste de 
la Ville de Québec, malgré l’absence de document d’aménagement abordant l’enjeu d’ICU. Nous avons 
pu constater qu’une prise en compte à l’interne et une démarche de recherche de connaissances avait 
été amorcée. 
La place prédominante de Montréal dans le cadre de ce mémoire s’est donc imposée d’elle-même en 
cours de route. Dans le cadre des entretiens, nous avons toutefois abordé la question des relations 
d’échange entre les intervenants rencontrés et les acteurs d’autres municipalités, mettant ainsi en 
relief des réseaux d’acteurs dépassant les limites strictement territoriales. En ce sens, ce mémoire 
s’intéresse à la province de Québec en tant que terrain d’étude, où Montréal se dessine comme 
principal lieu d’émergence de la prise en compte de l’enjeu d’ICU chez les acteurs de l’aménagement. 
5.3 Stratégie d’analyse privilégiée 
La stratégie d’analyse s’appuie d’abord sur trois concepts théoriques qui ont permis d’alimenter la 
réflexion et l’analyse des entretiens. Certains concepts font référence au processus d’acquisition des 
connaissances alors que d’autres réfèrent plutôt à celui d’intégration des connaissances dans la 
pratique. L’identification de ces concepts a été réalisée par le biais d’une recherche documentaire et 
d’échange avec le directeur de recherche encadrant ce travail. On décrira par la suite la méthode 
d’analyse ainsi que les variables et les indicateurs. 
5.3.1 Concepts théoriques 
Les concepts théoriques retenus font principalement référence au « processus d’acquisition des 
connaissances ». Ils font ainsi appel aux mécanismes, acteurs et outils utilisés pour permettre à un 
individu d’acquérir les savoirs et savoir-faire issus d’un champ de compétence externe au sien. Dans le 
cas de cette recherche, ce processus passe de la climatologie à celui de l’aménagement : l’acteur au 
centre de cette acquisition étant l’urbaniste. Le premier concept est également lié à l’impact de ces 
nouvelles connaissances sur la pratique d’aménagement. 
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L’aménagement et la planification urbaine mobilisent un large éventail d’acteurs. La convergence des 
expertises propres à chacun peut entraîner un transfert de connaissances d’une discipline à l’autre. La 
théorie de l’acteur réseau, principalement portée par Callon et Latour, permet de mieux analyser ce 
processus de transfert et offre plusieurs avantages. Premièrement, elle permet de transcender la 
problématique des échelles et des contextes, les relations pouvant aussi bien être ancrées au niveau 
local que global. Deuxièmement, elle permet d’aborder la notion de pouvoir. Cet élément est 
particulièrement pertinent pour identifier les freins et moteurs issus des acteurs entourant l’urbaniste 
et ayant une influence sur la mise en application de ces nouveaux savoirs. Enfin, cette théorie permet 
de faire ressortir le « path dependancy », c’est-à-dire l’enchaînement d’événements qui permet de 
partir d’une situation sans forme (ex. : l’introduction du climat en urbanisme) et d’en arriver à la 
situation finale de verrouillage du savoir, qu’il soit juste ou erroné (Callon et Ferray, 2006). La 
mobilisation de ce concept permet donc de dresser les réseaux d’acteurs entourant l’urbaniste qui ont 
été mobilisés et par lesquels la connaissance a transité, ainsi que l’influence de certains acteurs sur la 
mise en application de ces savoirs. 
Le deuxième concept théorique ciblé est celui de l’intersubjectivité, inspiré des travaux sur la 
communication de Habermas. Cette théorie sert principalement d’appui pour comprendre la manière 
dont la connaissance est transformée et adaptée lors de son passage d’une discipline à l’autre. 
Després et al. (2004) expliquent qu’Habermas avait identifié un cinquième type de connaissance qui 
se crée au sein de la planification collaborative. Cette connaissance, l’intersubjectivité, émerge au 
contact des connaissances scientifiques, instrumentales, éthiques et esthétique des acteurs en 
interactions. La connaissance ne vient donc pas seulement de ce que l’on sait mais aussi de la façon de 
le communiquer. Cela interpelle le constat de plusieurs chercheurs en climatologie qui soulevaient la 
difficulté de communication de leurs savoirs scientifiques vers la pratique (instrumental). 
Le troisième concept théorique s’appuie sur l’objet-frontière et l’objet intermédiaire. Vinck (2009) 
définit l’objet intermédiaire comme une entité concrète située entre plusieurs acteurs ou encore 
comme production entre différentes étapes d’un cours d’actions. Un plan de prévention en cas de 
canicule peut être un objet intermédiaire entre les différents acteurs mobilisés sur la question. L’objet 
permet de décrire les réseaux de relations entre les acteurs. L’objet-frontière, pouvant être matériel 
ou conceptuel, permet d’établir une communication entre deux mondes différents, tels que 
l’urbanisme et la climatologie (Leigh-Star, 2010). La notion d’objet-frontière permet plutôt d’analyser 
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l’intersection entre des mondes sociaux différents autour d’un lien commun. Il touche davantage la 
« synchronisation cognitive » de plusieurs mondes sociaux (Vinck, 2009). Ces deux sous-concepts 
permettront de mieux comprendre la nature des objets qui permettent de faire transiter la 
connaissance du champ de la climatologie à celui de l’urbanisme, et ceux qui représentent des outils 
communs de travail. 
5.3.2 Méthode d’analyse, variables et indicateurs 
Pour répondre à la question de recherche soulevée, nous avons retenu et adapté deux des cinq 
variables explicatives présentées dans les travaux d’Eliasson (2000) : 1) conceptuel et connaissance de 
base; 2) technique. Ces deux variables nous permettent d’aborder le processus d’acquisition des 
connaissances afin de comprendre le décalage perçu entre les savoirs développés en climatologie 
urbaine et le discours issu de l’aménagement. Elles représentent en quelque sorte les champs 
d’investigation qui ont été abordés dans le cadre de la collecte de données. On a également retenu un 
certain nombre d’indicateurs qui se déclinent sous chaque variable afin de structurer les données 








Variables et indicateurs 
Les autres variables explicatives relatives à l’utilisation du savoir climatologique en urbanisme, 
présentées par Eliasson (2000), auraient également été très pertinentes à traiter en détail. D’ailleurs, 
dans le cadre des entretiens, plusieurs intervenants ont décrit l’influence des facteurs politiques, 
organisationnels et économiques (marché) sur leur processus d’acquisition des connaissances et sur 
leur intégration dans la pratique professionnelle. Toutefois, pour ce mémoire, il était nécessaire de 
circonscrire la portée de la recherche. Malgré tout, en raison de leurs liens indissociables aux variables 




retenues initialement, certains éléments ont été intégrés dans l’analyse, principalement dans la 
section sur le déclenchement du processus d’acquisition des connaissances. 
Le rôle de l’urbaniste est étroitement lié au politique, conseillant les élus et traduisant leurs 
orientations et politiques en matière d’aménagement. Le processus d’acquisition des connaissances, 
et surtout l’intégration des savoirs dans la pratique, sont nécessairement influencés par les décisions 
et les priorités politiques. Dans une recherche plus vaste, il aurait été intéressant d’analyser plus en 
détail l’émergence des connaissances associées à de nouveaux enjeux dans une dynamique de mise 
en concurrence ou de complémentarité des priorités politiques. 
La variable organisationnelle, ciblée par Eliasson, décrit en quelque sorte l’influence de 
l’environnement contextuel sur le pouvoir d’action des urbanistes et les mandats qui leur sont 
octroyés. Dans le cas présent, l’intérêt aurait été d’explorer l’impact de la répartition des rôles et des 
pouvoirs d’intervention en aménagement, en fonction des différentes échelles. Dans le cadre de 
divers mandats, les urbanistes rencontrés ont tous eu l’opportunité d’effectuer une démarche de 
recherche relative à l’ICU. Plusieurs facteurs associés au contexte organisationnel ont agi à titre de 
frein ou de moteur dans l’amorce et dans la réalisation de cette démarche. Bien que cette variable 
n’ait pas été retenue initialement, on constatera que la variable organisationnelle a été largement 
abordée dans l’analyse. 
Si le politique encadre généralement l’aménagement de la ville, une part substantielle de son 
développement repose dans les mains du secteur privé. Or, l’influence de ce dernier peut autant 
favoriser l’introduction d’innovations qu’en freiner l’application pour des raisons principalement 
économiques. Dans le cadre de ce mémoire, il aurait été intéressant de rencontrer des urbanistes 
issues de firmes privées qui collaborent avec les promoteurs afin de mieux cibler leur rôle dans 
l’introduction de nouvelles connaissances dans la discipline. À l’exception des deux urbanistes 
d’arrondissement, les intervenants rencontrés avaient peu ou pas de contacts avec le secteur privé. 
Ce travail se concentre donc plutôt sur les variables conceptuelles et techniques ainsi que sur 
quelques indicateurs associés retenus, à partir desquels nous avons développé une grille d’analyse qui 
intègre le contenu des entretiens réalisés auprès des différents intervenants en fonction de leur rôle 
respectif. À partir de cette grille, la mise en relation des divers éléments a permis de faire ressortir des 




PROCESSUS D’ACQUISITION DES CONNAISSANCES RELATIVES À L’ICU CHEZ LES 
URBANISTES QUÉBÉCOIS 
Ce chapitre présente le processus d’acquisition des connaissances relatives à l’ICU chez les urbanistes 
québécois, basé sur l’analyse des entretiens réalisés auprès des divers intervenants ciblés comme 
précurseurs sur le sujet au Québec. 
Plus précisément, on abordera en premier lieu les éléments déclencheurs de l’introduction du 
concept d’ICU chez les acteurs de l’aménagement. On présentera ensuite la démarche de recherche 
effectuée par les urbanistes ainsi que les sources privilégiées. On s’intéressera ensuite au rôle de la 
carte thermique comme outil de traduction des connaissances. On dressera le portrait du réseau 
d’acteurs impliqués et de leur rôle respectif dans ce processus. Enfin, on terminera ce chapitre par la 
présentation des facteurs qui permettent d’expliquer le décalage constaté au début de ce mémoire 
entre les connaissances issues de la climatologie urbaine et celles présentées par les urbanistes. 
6.1 Introduction du concept d’ICU chez les urbanistes québécois 
Avant même d’aborder le cœur du processus d’acquisition des connaissances, il était d’abord 
pertinent d’en cibler le déclencheur. On cherchait ainsi à identifier l’événement particulier à l’origine 
de l’introduction de l’ICU chez les professionnels rencontrés et à en évaluer l’influence sur la 
démarche de recherche subséquente. 
Tous les entretiens réalisés dans le cadre de ce mémoire ont permis d’observer qu’il s’agit plutôt d’un 
processus d’émergence graduel, ponctué par différents facteurs de prise de conscience chez les 
professionnels. Pour chacun de ces intervenants, le concept d’ICU est arrivé par un chemin distinct en 
fonction du réseau auquel il est associé et de son échelle d’intervention. Toutefois, on constate que la 
carte thermique a joué un rôle central dans l’introduction de l’ICU chez la majorité de ces acteurs. La 
présente section traitera des observations relatives à l’introduction du concept d’ICU chez les 
urbanistes et de l’amorce du processus d’acquisition des connaissances. 
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6.1.1 La carte thermique : principal déclencheur 
L’introduction du concept d’ICU auprès des urbanistes a été précédée par la prise en compte de la 
problématique de la chaleur en milieu urbain au début du millénaire. La mise en œuvre d’un vaste 
chantier de réflexion à Montréal sur les orientations d’aménagement dans une approche de 
développement durable et de changement climatique ainsi que la canicule européenne de 2003 et la 
mobilisation de la santé publique ont été soulevés dans plusieurs entretiens pour expliquer 
l’émergence d’une préoccupation des acteurs publics sur l’enjeu de la chaleur. Ces événements 
s’inscrivaient en parallèle des observations de plusieurs des intervenants rencontrés qui, par le 
ressenti, avaient déjà constaté un inconfort croissant en ville pendant la période estivale. 
Si les événements précédents ont permis de faire émerger la problématique de la chaleur en milieu 
urbain, c’est la diffusion de cartes de températures de surface, au début des années 2000, qui semble 
avoir joué le plus grand rôle dans l’introduction du concept d’îlot de chaleur urbain auprès des élus et 
des acteurs de l’aménagement. Dans l’ensemble des entretiens, la cartographie était le sujet qui 
revenait le plus fréquemment. 
Un urbaniste de la Ville de Montréal et un urbaniste de la Ville de Québec ont d’abord été informés de 
l’existence de ces cartes réalisées par le consortium Ouranos ou par des équipes de chercheurs 
universitaires, notamment celle du professeur Yves Baudouin à l’UQAM. Dans le cas de ces deux villes, 
ce sont des collègues du service de l’environnement qui les ont informés. 
En cours d’année 2003, à la suite d’échanges avec les collègues de l’environnement, 
on a été mis au courant de ces cartes faites par Ouranos et on a saisi l’occasion. 
C’est là que l’expression d’îlot de chaleur urbain est apparue pour la première fois. 
[...] Et on a, en quelque sorte, institutionnalisé l’expression îlot de chaleur urbain. 
(Urbaniste 4) 
Pour les autres urbanistes rencontrés, l’introduction de ces cartes s’est généralement faite de manière 
dérivée. Les intervenants rencontrés avaient souvent de la difficulté à se rappeler comment la carte 
thermique de leur territoire leur avait été présentée pour la première fois puisqu’ils l’avaient 
généralement vu à plusieurs reprises. On soulignait la possibilité que ce soit lors d’un échange auprès 
d’un collègue, lors d’une présentation, d’une conférence ou dans une publication en lien avec le 
changement climatique ou la santé publique. L’utilisation de la carte comme élément d’introduction 
au concept d’ICU était ainsi généralisée chez plusieurs acteurs. 
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La carte représente un outil efficace de vulgarisation et de persuasion qui ne se limite pas aux 
urbanistes. L’un d’eux confiait qu’elle était souvent nécessaire pour convaincre les élus puisque 
plusieurs restaient généralement incrédules devant la possibilité d’un écart de températures allant 
jusqu’à 10oC entre deux endroits d’un même secteur. L’urbaniste soulignait que la carte agit comme 
preuve scientifique de l’existence des ICUs. 
L’impact des cartes est substantiel et a été soulevé comme principal élément d’introduction de l’ICU 
auprès des villes et arrondissements. Cela est peu surprenant considérant la place prédominante de la 
cartographie comme outil d’aménagement, notamment dans la caractérisation et l’analyse des 
diverses dimensions urbaines. Or, cette introduction par la cartographie engendre le risque d’une 
interprétation biaisée d’un concept complexe sans une recherche approfondie. Une première 
révélation de ce risque est de limiter le concept d’ICU aux températures de surfaces horizontales 
apparaissant sur la carte. À titre d’analogie, il serait tout aussi risqué d’analyser la dimension 
économique d’une ville en se basant uniquement sur une carte de zonage. La carte ne présente 
qu’une image bien limitée de l’un des facteurs à l’origine de la formation des ICUs. 
Si la carte des températures de surface a servi d’introduction au concept d’ICU, elle a également joué 
un rôle central dans le processus d’acquisition des connaissances. La force de l’image présentée par la 
carte semble avoir laissé peu de place au questionnement. On a ainsi constaté que les connaissances 
acquises lors des recherches subséquentes sur le phénomène ne semblaient pas avoir réussi à altérer 
les premières impressions transmises par la carte. 
6.1.2 Une introduction variable selon les échelles 
Malgré l’apparente hétérogénéité dans la manière dont le concept d’ICU a été introduit chez les 
urbanistes rencontrés, on note certaines tendances communes en fonction de l’échelle d’intervention 
de chacun. L’introduction d’un nouvel enjeu d’aménagement semble dépendre principalement du 
réseau de contacts entretenue par l’urbaniste ainsi que de sa propension à s’informer en continu sur 
de nouveaux sujets liés à son domaine. Dans le cadre de ce mémoire, les urbanistes rencontrés se 
situaient soit à l’échelle de l’arrondissement (Rosemont-La-Petite-Patrie et Saint-Laurent), d’un service 
de la ville (Montréal et Québec) ou du ministère (MAMROT). 
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6.1.2.1 Urbanistes à l’échelle de la ville 
Les urbanistes à l’échelle de la ville sont généralement les premiers à avoir introduit le concept d’îlot 
de chaleur urbain, en raison de leur position particulièrement transversale et multidisciplinaire au sein 
de l’appareil municipal. Ainsi, le rôle de l’urbaniste et son réseau de contacts influencent sa 
perméabilité aux nouveaux enjeux. 
Les entretiens auprès des urbanistes des villes de Montréal et Québec ont révélé que ce sont des 
échanges avec des collègues du service de l’environnement qui ont permis de connaître l’existence de 
cartes thermiques et, incidemment, d’introduire le concept d’ICU. 
La part prospective du rôle des urbanistes à l’échelle municipale incite à la recherche, la 
caractérisation et l’analyse de nouveaux enjeux en vue de proposer les grandes orientations 
d’aménagement urbain, et ce dans un contexte de concertation. Les urbanistes rencontrés dans le 
cadre de cette recherche possédaient un large réseau de contacts et une forte connaissance de 
l’ensemble de la structure municipale. Ils ont, au quotidien, de nombreux échanges et mandats 
communs avec des professionnels de divers services (environnement, parcs, travaux publics, 
développement durable, affaires juridiques etc.) et issus de différents domaines (ingénieurs, 
biochimistes, avocats, etc.). Ils ont également de nombreux contacts avec les autres échelles 
d’intervention en aménagement, notamment les arrondissements et les institutions 
gouvernementales provinciales. Cette position d’intermédiaire, entre les différents services et les 
différentes échelles, leur permet ainsi d’accéder à un large éventail de connaissances. 
6.1.2.2 Urbanistes à l’échelle de l’arrondissement 
À l’échelle de l’arrondissement, l’introduction de l’ICU chez les urbanistes s’est effectuée plus 
tardivement et émane d’une demande directe des élus. Il semble que ce soit ces derniers qui 
occupent davantage le rôle de prospection des nouveaux enjeux d’aménagement. 
Dans l’arrondissement de Saint-Laurent, c’est en 2007 que le maire a mandaté son équipe pour 
l’intégration de mesures de luttes aux ICUs dans le règlement d’urbanisme. Le maire de Saint-Laurent, 
Alan DeSousa, était responsable du développement durable à la Ville de Montréal. L’urbaniste de cet 
arrondissement confiait qu’une carte thermique d’un secteur industriel de Saint-Laurent était 
fréquemment utilisée dans des présentations, principalement par la santé publique, à titre d’exemple 
69 
 
pour illustrer ce qu’était un ICU. Le maire, sensibilisé sur la problématique mais également irrité que 
son arrondissement soit ainsi présenté comme mauvais élève, a confié le mandat aux urbanistes de 
proposer des moyens d’intervention pour lutter contre les ICUs, principalement pour les secteurs 
industriels et commerciaux ayant une forte proportion de stationnements. La carte thermique, par le 
biais du maire, a ainsi déclenché le processus d’acquisition des connaissances pour les urbanistes de 
cet arrondissement. 
Dans l’arrondissement de Rosemont-La-Petite-Patrie, c’est en 2010 que les élus ont demandé aux 
urbanistes d’intégrer des mesures d’intervention pour lutter contre les ICUs. Selon l’urbaniste de 
l’arrondissement, des solutions très précises avaient déjà été identifiées par les élus. Selon lui, 
l’arrivée d’une nouvelle équipe d’élus relativement jeunes et ayant déjà, pour la plupart, de bonnes 
connaissances en urbanisme explique l’introduction de nouveaux enjeux tels que l’ICU. D’ailleurs, le 
maire François W. Croteau a réalisé un doctorat en études urbaines à l’ESG-UQAM. Fait intéressant, le 
11 avril 2011, l’arrondissement tenait une soirée d’information sur l’ICU à l’intention des citoyens, où 
le professeur Baudouin, à titre de conférencier, y présentait la problématique en s’appuyant sur des 
cartes des températures de surface du territoire produites par son équipe. Au cours de la période de 
questions, le maire intervenait fréquemment afin de clarifier le concept d’îlot de chaleur, démontrant 
ainsi une bonne maîtrise du sujet. 
Contrairement aux urbanistes à l’échelle de la ville, ceux des arrondissements travaillent davantage à 
l’application concrète sur le terrain des orientations d’aménagement émanant de la ville et de leurs 
élus locaux. Leur réseau de relations professionnelles semble d’ailleurs moins transversal et 
multidisciplinaire que celui des urbanistes de la ville; les échanges étant principalement avec les 
employés des travaux publics, les promoteurs et les citoyens. De plus, la prospection de nouveaux 
enjeux apparaissait moins présente dans le cadre de leurs mandats. L’un des urbanistes a d’ailleurs 
souligné qu’il avait déjà eu vent du concept d’ICU, bien qu’il n’ait pas effectué de recherches 
particulières sur le sujet avant le mandat des élus. L’emploi du temps étant déjà bien chargé et les 
priorités nombreuses, la recherche de nouveaux enjeux reste timide. 
6.1.2.3 Urbanistes à l’échelle du ministère 
L’introduction de l’ICU en tant que problématique d’aménagement urbain est apparue beaucoup plus 
tardivement au sein du ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
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territoire (MAMROT). Le sujet a émergé de manière dérivée, soit par le biais d’autres enjeux (ex. 
gestion des eaux de pluie), soit par la sollicitation d’organismes auprès du ministère pour des projets 
abordant l’ICU. 
L’urbaniste du ministère qui a été rencontré en entrevue possédait déjà quelques notions sur l’ICU. En 
début de carrière, il a été responsable d’effectuer une veille stratégique sur les politiques publiques 
ainsi que sur divers sujets liés à l’aménagement du territoire. L’ICU a été abordé pour la première fois 
dans ce contexte, dans une publication interne portant sur la certification LEED. De ce travail de veille 
est née l’idée de produire une série de guides d’information et de sensibilisation sur les bonnes 
pratiques d’aménagement à l’intention des municipalités, des municipalités régionales de comté et 
des arrondissements. 
L’îlot de chaleur urbain s’est intégré à l’intérieur des différents guides d’aménagement durable, en 
commençant par celui sur la gestion durable des eaux de pluie. Le concept d’ICU est donc apparu par 
le biais de recherches portant sur des enjeux complémentaires. Pour chaque guide, le ministère a 
également fait des recherches de bonnes pratiques réalisées au Québec. C’est en grappillant ces 
informations sur le terrain que les initiatives de municipalités et d’arrondissements sur l’ICU sont 
apparues. Le ministère a ensuite été invité à siéger sur divers comités traitant de ce sujet, que ce soit 
le projet de création d’îlots de fraîcheur de Nature-Québec ou le projet de normes consensuelles sur 
les stationnements en lien avec les ICUs du Bureau de normalisation du Québec. 
Pourquoi l’ICU est-il apparu plus tardivement au sein du ministère ? La problématique de la chaleur en 
milieu urbain a d’abord été traitée comme un enjeu de santé publique plutôt qu’un enjeu 
d’aménagement. À l’échelle provinciale, c’est la santé publique qui avait été investie par le MDDEP du 
mandat de traiter de cette problématique via son Plan d’action sur les changements climatiques 2006-
2012. Incidemment, c’est l’INSPQ qui a obtenu les ressources pour effectuer la recherche et la 
diffusion d’information sur l’ICU. Les documents élaborés par la santé publique ont d’ailleurs été la 
principale source d’information de l’urbaniste du ministère. Le processus de recherche de 




6.1.2.4 Impact du rôle de l’urbaniste et de l’échelle d’intervention 
On suppose que le rôle de l’urbaniste en fonction de son échelle d’intervention peut avoir influencé 
son processus d’acquisition des connaissances. Les besoins associés aux mandats de chaque 
intervenant semblaient influencer le type de connaissances recherchées. On a ainsi relevé une 
certaine variabilité dans le niveau de questionnement et de recherche des urbanistes selon les trois 
échelles présentées précédemment. 
Les urbanistes à l’échelle de l’arrondissement ayant reçu des commandes politiques, voire des 
solutions presque prédéfinies de leurs élus, possédaient des connaissances plus sommaires sur le 
phénomène d’ICU mais plus précises sur les moyens de mise-en-œuvre de mesures d’intervention. 
Leur mandat était d’ailleurs de proposer des moyens d’intégrer ces mesures concrètes au sein des 
règlements d’urbanisme. Leur recherche a donc principalement porté sur la manière d’intégrer des 
mesures relatives à l’ICU dans leurs outils de planification et moins sur la compréhension du 
phénomène climatologique. Leur approche était ainsi plutôt pratique avec un fort accent sur l’aspect 
règlementaire. 
Les urbanistes à l’échelle de la ville avaient plutôt le rôle inverse de convaincre les élus de la 
pertinence de considérer l’ICU, voire d’en démontrer l’existence. Au cours des entretiens, ces acteurs 
décrivaient généralement le phénomène de manière plus détaillée, incluant davantage de précisions 
notamment quant aux causes issues de l’aménagement et à la temporalité du phénomène. Leurs 
connaissances sur les mesures d’intervention étaient également plus diversifiées. Ainsi, ils 
démontraient une approche plus ouverte combinant un certain équilibre entre des notions 
conceptuelles et des exemples de solutions pratiques. 
Au niveau du ministère, le mandat était principalement de sensibiliser et d’informer les institutions 
municipales sur les moyens d’action possibles en lien avec différents enjeux complémentaires à l’ICU. 
Les connaissances de l’urbaniste relatives au phénomène étaient sommaires. Ce dernier avait 
toutefois une connaissance très approfondie des différentes initiatives québécoises sur le sujet et des 




6.2 Démarche de recherche et nature des sources mobilisées 
La section précédente démontrait que l’échelle d’intervention et les mandats y étant associés 
orientent le processus de recherche des connaissances en fonction des besoins identifiés. Dans 
plusieurs cas, l’intérêt portait principalement sur la recherche d’exemples de mesures d’intervention 
et moins sur la compréhension du phénomène. On a également identifié la carte des températures de 
surface comme outil d’introduction central du concept d’ICU chez les acteurs de l’aménagement, avec 
les risques de biais d’interprétation. Dans cette section, on s’intéressera aux sources d’information 
mobilisées par les urbanistes ainsi qu’à leur démarche de recherche. 
Dans le cadre des entretiens, on a questionné les intervenants sur le processus de recherche réalisé, 
les sources d’information utilisées, tant documentaires qu’humaines, ainsi que le type d’information 
recherchée. Étant donné que les acteurs rencontrés représentaient surtout les précurseurs sur le sujet 
au Québec, nous leur avons également demandé s’ils avaient eux-mêmes diffusé de l’information 
auprès d’autres acteurs de l’aménagement afin d’établir un portrait plus large du transfert des savoirs 
à travers le réseau d’acteurs. 
Il faut préciser que l’exercice de remémoration était relativement ardu pour les répondants. L’étape de 
la recherche remontait à quelques années pour la plupart d’entre eux et la nature multidisciplinaire 
de leur travail les amènent à toucher à plusieurs sujets. Au fil des questions, les répondants ont 
toutefois été en mesure de préciser leur démarche. 
6.2.1 Survol de la démarche de recherche et des sources privilégiées 
Bien que les entretiens aient révélé une certaine hétérogénéité dans les démarches de recherche, il 
est possible de faire état de certaines tendances dans la manière dont les urbanistes ont procédé à la 
recherche de connaissances relatives à l’ICU. Cette démarche dépendait généralement du temps et 
des ressources disponibles, du réseau de contacts de l’individu ainsi que de la culture 
organisationnelle dans laquelle il évolue. 
À l’intérieur de chaque organisation, le nombre de personnes impliquées dans la recherche étaient 
généralement limité. Comme le soulignait l’un des urbanistes de la Ville de Montréal, l’ICU reste 
encore aujourd’hui l’apanage d’un petit groupe d’initiés éparpillés dans quelques services municipaux 
et arrondissements. La moitié des intervenants rencontrés ont effectué une démarche de recherche 
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en solitaire, alors que l’autre moitié ont plutôt effectué cette dernière sous la forme de comité 
restreint avec la collaboration de collègues de leur unité administrative ou d’autres services, 
principalement issus des espaces verts ou de l’environnement. Dans un seul cas, un mandat de 
recherche a été confié par un arrondissement à une équipe universitaire du département de 
géographie de l’UQAM, étroitement liée au professeur Baudouin. 
Pour les urbanistes, le premier et principal outil de connaissances relatives à l’ICU fut la carte 
thermique des températures de surface de leur territoire respectif. La démarche initiale d’acquisition 
des connaissances s’est donc effectuée de manière intuitive et déductive. Par l’observation de la carte, 
ils établissaient ainsi une corrélation entre les caractéristiques d’aménagement des secteurs identifiés 
et l’intensité des températures représentées. 
On pouvait voir qu’il y avait une corrélation avec le développement qui est fait. La 
place du stationnement... Parce que sur la carte, tu passes du rouge au mauve. 
(Urbaniste no 3) 
On a été cherché la carte, on a observé la carte et on s’est inspiré de ce que la carte 
nous révélait pour décrire nos actions. (Urbaniste no 1) 
Plusieurs urbanistes ont souligné la facilité de visualiser concrètement sur leur territoire un 
phénomène en apparence abstrait et de la mettre en relation avec d’autres cartes. 
En complément de l’analyse de la carte, les urbanistes ont effectué des recherches sur Internet, via les 
moteurs de recherche conventionnels. Les sources trouvées étaient toutefois très variables d’un 
urbaniste à l’autre, bien que les publications réalisées par l’INSPQ sur le sujet aient été le plus souvent 
mentionnées comme source principale. À la Ville de Montréal, il s’agissait plutôt d’un document 
synthèse réalisé par l’Environmental Protection Agency (EPA), aux États-Unis. Les intervenants 
cherchaient généralement des sources d’abord québécoises, puis canadiennes. Au besoin, leurs 
recherches s’étendaient ensuite aux publications américaines, et finalement européennes dans 
quelques cas. La plupart des urbanistes ont précisé qu’ils n’avaient pas véritablement consulté de 
documentation scientifique, mais s’étaient plutôt limités à des publications vulgarisés sur le 
phénomène. 
On n’a pas été cherché dans la littérature scientifique, parce qu’on n’est pas des 
scientifiques. Mais une source qui était inspirante, c’était toute la question de la 
santé publique. (Urbaniste no 3) 
74 
 
Les connaissances relatives à l’ICU ont également été diffusées aux urbanistes de manière dérivée par 
le biais de présentations lors d’une formation, d’une journée de conférences ou d’un congrès. Bien 
qu’elles ne fassent pas partie d’une démarche précise de recherche initiée par les acteurs rencontrés, 
ces activités ont contribué à transmettre une part d’information sur le sujet, bien que limitée. 
Toutefois, les intervenants avaient généralement beaucoup de mal à se souvenir de l’événement 
précis, du présentateur ainsi que des informations présentées, à l’exception de quelques références à 
l’INSPQ. 
Enfin, une autre étape mentionnée était la consultation des autres services de la municipalité afin de 
cibler des initiatives ou des travaux déjà réalisés sur l’ICU. C’est d’ailleurs dans ce contexte que pouvait 
se former des comités multidisciplinaires. Les préoccupations liées à la chaleur étaient déjà une 
préoccupation pour ceux-ci, notamment quant à son impact sur les végétaux. À la Ville de Montréal, 
deux urbanistes ont confié qu’au début des années 1990, le service des grands parcs avaient tenté 
d’élaborer un indice de chaleur et de le représenter sur des cartes. Cette initiative ne s’était toutefois 
jamais rendue aux urbanistes. 
6.3 Transfert des connaissances : quel lien entre les disciplines ? 
La section précédente a permis de mettre en lumière les trois principales sources mobilisées par les 
urbanistes sur l’ICU : la carte thermique des températures de surface, les sources documentaires 
issues d’Internet et la consultation de collègues. L’analyse des entretiens a permis de constater un lien 
faible, voire inexistant, entre les disciplines de la climatologie urbaine et de l’urbanisme tout au long 
du processus de transfert de connaissances. Les savoirs relatifs à l’îlot de chaleur urbain ont 
pratiquement toujours transité par le biais de sources issues d’autres disciplines. À l’image du 
téléphone arabe, les connaissances subissent un certain élagage ou des distorsions de ses 
composantes les plus complexes, ayant pour effet d’instaurer un décalage par rapport aux 
connaissances d’origine. 
6.3.1 Cartes d’ICU : objet-frontière entre les disciplines ? 
L’utilisation d’un objet-frontière permet de faciliter les échanges entre deux disciplines sur un même 
sujet. La cartographie de secteurs urbains est un outil intéressant puisqu’elle est largement utilisée 
tant en climatologie urbaine qu’en urbanisme. Or, les cartes utilisées par les urbanistes pour 
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comprendre les ICUs n’étaient pas réalisées par des climatologues et ont fait l’objet de très peu 
d’échanges avec ces derniers. 
En 2003, un urbaniste de la Ville de Montréal a pris contact avec Ouranos au sujet d’une carte que les 
chercheurs en climatologie avaient élaborée. La Ville avait alors souhaité utiliser cette carte dans leur 
plan d’urbanisme de 2004 en complément des informations sur l’ICU. Or, n’étant qu’aux premiers 
balbutiements, les chercheurs souhaitaient effectuer des vérifications et des améliorations à leurs 
méthodologies avant toute diffusion officielle. Dans le cadre de ce mémoire, il s’agit de la seule 
mention d’une carte issue de la climatologie urbaine et aucun exemplaire n’a été trouvé. 
Les principales cartes d’ICU mentionnées en entrevue proviennent plutôt de l’équipe du chercheur et 
géographe Yves Baudouin de l’UQAM. Plus spécifiquement, une carte de Montréal datée du 14 juillet 
2011 semble avoir été largement utilisée dans plusieurs outils et présentations. Ce sont donc les 
cartes thermiques produites par le professeur Baudouin qui ont largement circulé au cours de la 
première décennie des années 2000. L’objectif initial de ce dernier n’était toutefois pas la 
caractérisation des ICUs. Il visait plutôt à caractériser l’évolution de l’occupation du territoire par 
l’utilisation des températures de surface comme indicateur de la minéralisation des sols et du retrait 
de la végétation. L’intérêt pour la question des ICUs est plutôt apparu en cours de route. Lors des 
entretiens, on a également fait mention à quelques reprises de la carte interactive élaborée par 
l’INSPQ et disponible sur Internet. En l’absence de cartes réalisées par les climatologues aux fins 
d’usage par les urbanistes, ce sont des cartes réalisées par des acteurs issues de la géographie et de la 
santé publique qui ont ainsi bénéficié d’une large diffusion. 
D’emblée, il est important de souligner que le travail de cartographie réalisé par l’équipe du 
professeur Baudouin et l’INSPQ n’est pas problématique en soi. La confusion vient plutôt de ce que 
ces cartes prétendent représenter. Le fait de les présenter comme étant des cartes des îlots de chaleur 
urbains limite la représentation du phénomène d’ICU à une seule de ses composantes, soit la 
température des surfaces horizontales à un moment précis de la journée. En ce sens, elles ne peuvent 
jouer le rôle d’objet-frontière de l’ICU. 
À titre comparatif, l’Agence d’urbanisme de la région grenobloise avait également réalisé des cartes 
thermiques afin de représenter les ICUs sur son territoire dans l’objectif d’intégrer et de légitimer 
certaines prescriptions dans les différents outils d’aménagement. Toutefois, leurs interprétations ont 
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rapidement été remises en question lors d’échanges avec des scientifiques issus de diverses 
disciplines. Au final, si ces cartes ont contribué à faire émerger l’enjeu de la chaleur en milieu urbain, 
elles ne sont plus utilisées (Debizet, 2014). 
Un entretien réalisé auprès d’un climatologue d’Environnement Canada a permis d’identifier les 
risques méthodologiques et les biais d’interprétation qu’elles ont pu entraîner chez les urbanistes, 
mais également chez d’autres acteurs tels que la santé publique. 
6.3.2 Risques méthodologiques de la carte thermique des températures de surface 
L’entretien réalisé auprès d’un climatologue a permis d’identifier plusieurs risques méthodologiques 
associés à la réalisation de cartes de températures de surface. Dans le cadre de cette analyse, on en a 
retenu trois qui semblaient particulièrement préoccupants dans le contexte où ces cartes sont 
présentées comme cartographie des ICUs. 
6.3.2.1 L’absence de la prise en compte de la verticalité de la ville 
En occultant les surfaces verticales des infrastructures urbaines qui absorbent et relâchent pourtant 
une part importante de chaleur, la carte des températures de surface ne peut prétendre représenter 
de manière efficace et efficiente les ICUs de surface. Si l’ensemble des façades des immeubles de la 
Ville de Montréal étaient recouverts de murs végétalisés, on ne noterait ainsi aucune différence sur la 
carte. 
6.3.2.2 La prédominance de l’utilisation de Landsat et ses lacunes 
Les cartes des températures de surface sont généralement réalisées à partir d’images transmises par 
le satellite Landsat. Au début des années 2000, ces images étaient encore payantes et les chercheurs 
limitaient donc le nombre d’images, et incidemment, les possibilités d’analyse. Aujourd’hui, leur 
gratuité et leur accessibilité expliquent un accroissement important de leur utilisation. De plus, ces 
images sont aisément utilisables par n’importe quelle personne ayant quelques aptitudes en 
géomatique. Ce sont d’ailleurs ces images qui ont été utilisées par l’équipe du professeur Baudouin et 
celle de l’INSPQ. 
Le climatologue soulignait que ce satellite peut difficilement représenter les ICUs puisqu’il ne passe 
qu’une seule fois par jour au-dessus du territoire montréalais, à 10h30 en matinée. À ce moment de la 
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journée, l’image est loin de présenter le maximum thermique en période estivale. Ce maximum est 
plutôt présent vers 15h ou 16h dans le cas des ICUs de surface. En ce qui concerne les ICUs de la 
canopée urbaine, tel que présenté dans le second chapitre de ce mémoire, le maxima d’intensité se 
situe en période nocturne. En résumé, ce n’est pas parce qu’un secteur chauffe à 10h30 le matin qu’il 
sera encore chaud la nuit. Il peut perdre rapidement sa chaleur en raison de plusieurs facteurs, alors 
que d’autres vont conserver cette chaleur jusqu’à 4 heures du matin. 
Sans tomber dans une longue énumération, certains facteurs influencent les résultats présentés sur la 
carte. À 10h30, l’angle du soleil, et incidemment l’ombre portée, peut atténuer la température captée 
de certaines surfaces. Certains matériaux ayant une forte inertie thermique, donc nécessitant une 
plus longue exposition avant de se réchauffer, peuvent également être sous-représentés à ce moment 
de la journée. À cela s’ajoute les perturbations atmosphériques qui peuvent affecter les températures 
et qui doivent faire l’objet de correctifs. À cet égard, le professeur Baudouin confiait qu’il travaillait 
actuellement avec les experts d’Environnement Canada pour intégrer ces correctifs. 
Pour visualiser plus efficacement la construction des ICUs de surface, le climatologue suggérait plutôt 
d’utiliser des images du satellite MODIS (Moderate Resolution Imaging Spectroradiometer) qui passe 
plusieurs fois par jour, soit le matin, l’après-midi et le soir. Il est d’ailleurs très utilisé en France et aux 
États-Unis bien qu’il soit moins précis, traitant les images à une échelle d’un kilomètre, alors que le 
Landsat offre une précision de 30 mètres. La précision du Landsat correspond ainsi mieux aux besoins 
des urbanistes pour analyser les composantes du tissu urbain, mais l’information offerte par MODIS 
est plus pertinente puisqu’elle permet de visualiser le « comportement thermique des matériaux ». 
6.3.2.3 La classification de secteurs thermiques 
La transformation des températures de surface en secteurs de différentes intensités thermiques est 
un autre risque soulevé par le climatologue rencontré. La carte interactive des îlots de chaleur et de 
fraîcheur réalisé en 2012 par l’INSPQ, en collaboration avec le Centre de recherche et de foresterie de 
Ste-Foy (CERFO) et disponible sur le site Internet Ma santé, mon climat, en est un bon exemple. 
Présentée comme une cartographie des ICUs, on y substitue les températures en quatre catégories, 
soit les secteurs d’îlots de chaleur urbains chauds et très chauds, ainsi que des secteurs d’îlots de 
fraîcheur frais et très frais. 
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Qu’est-ce qu’un ICU très chaud ? À partir de quelle température peut-on distinguer un ICU chaud, 
d’un ICU très chaud ? Quelle est la température moyenne de comparaison pour déterminer qu’un 
secteur est un ICU et un autre pas? Voilà quelques questions qu’avait soulevé le climatologue auprès 
de l’INSPQ lors d’une présentation de cette carte. Aucune réponse n’a pu être fournie. 
Dans plusieurs cas, ce type de catégorisation est effectué par rapport à une température de référence. 
On utilise généralement la température enregistrée à l’aéroport de la ville ou encore une moyenne 
régionale. Dans le premier cas, on compare alors des températures de surface à une température de 
l’air; ce qui revient à comparer des pommes et des oranges. Dans le cas de la moyenne régionale, cela 
semble moins problématique bien que ce ne soit pas reconnu dans la communauté scientifique des 
climatologues à l’échelle internationale. 
Ce troisième exemple démontre à quel point la fragilité des éléments qui sont mis en relation 
engendre de fausses interprétations. Le risque associé au retrait de notion de température et la 
création de classes sont autant d’éléments qui contribuent à occulter la justesse de l’information et à 
transformer un phénomène d’origine climatologique en une caractéristique urbaine inventée de 
toutes pièces. Cette traduction de la part d’acteurs issus d’autres disciplines démontre l’absence d’une 
interdisciplinarité qui aurait pu bénéficier d’un apport soutenu des connaissances des climatologues. 
6.3.2.4 Biais d’interprétation relatifs à la carte thermique 
L’intérêt pour les images satellites provient principalement de leur accessibilité et de leur facilité 
d’usage. Toutefois, tel que démontré dans les sections précédentes, la carte des températures de 
surface peut faire l’objet de problèmes méthodologiques et introduire certains risques 
d’interprétation sans l’apport d’experts en climatologie urbaine. 
La réalisation de cartes présentant les ICUs de surface ou de la canopée urbaine n’est pas simple. Pour 
les premiers, le défi réside dans la capacité à capter les températures des surfaces qui ne sont pas 
horizontales. Pour les ICUs de la canopée, la démarche est complexe et coûteuse puisqu’elle doit 
prendre en compte la température de l’air en plusieurs endroits de la ville et à différents moments de 
la journée. À l’heure actuelle, il n’existe pas de carte des températures de la canopée urbaine à 
Montréal puisque la ville compte uniquement quatre stations météorologiques mesurant la 
température de l’air; ce qui est insuffisant. 
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En l’absence de cartes d’ICU réalisées par des climatologues, ce sont donc celles réalisées par des 
acteurs issues d’autres disciplines qui ont occupé l’espace de diffusion, avec une certaine part de 
distorsions. Les méthodes de représentation cartographiques des ICUs développées par les 
climatologues sont souvent complexes et coûteuses, en plus de faire l’objet d’améliorations 
constantes. Ainsi, les urbanistes ont eu peu accès à des outils techniques fiables. 
Les urbanistes n’ont pas remis en question ces cartes et ne possèdent d’ailleurs pas nécessairement 
de compétences climatologiques pour le faire. Pour eux, ces cartes permettaient de spatialiser un 
phénomène nouveau et abstrait par le biais d’un outil connu et concret. C’est pourquoi ils ont établi 
de manière instinctive des liens avec les caractéristiques du milieu urbain pour identifier les causes de 
l’ICU et orienter leurs actions. 
L’observation la plus souvent rapportée en cours d’entrevue par les urbanistes était ces relations entre 
fraîcheur et présence de végétation, et inversement entre chaleur et secteurs minéralisés. Ces 
observations étaient fortement transposées à l’univers urbanistique empreint par la culture du zonage 
et de la fonctionnalité des espaces. Ainsi, les participants aux entrevues associaient facilement les 
ICUs aux secteurs industriels et commerciaux, généralement composés de mers de stationnement. 
Inversement, la multiplication d’espaces verts ressort comme principale solution pour éliminer ces 
« tâches rouges » que l’on aperçoit sur la carte. 
Il est vrai que les secteurs identifiés comme étant chauds sur les cartes ont tout intérêt à faire l’objet 
d’interventions. Il y a toutefois un risque de limiter son attention sur la carte. À titre d’exemple, un 
urbaniste de la Ville de Montréal confiait que la priorité avait d’abord été d’intervenir sur les secteurs 
résidentiels dans le but d’améliorer la qualité de vie des résidents et de limiter les risques sanitaires 
liés à la chaleur. Or, après avoir observé la carte des températures de surface, ils ont plutôt choisi de 
prioriser les secteurs industriels et commerciaux puisque les températures y étaient plus élevées et la 
végétation moins présente. Nous avons pourtant vu qu’en journée, la température de l’air entre la 
ville et la campagne est relativement semblable. L’écart se crée en période nocturne, lorsque les 
citoyens sont généralement chez eux, dans les secteurs résidentiels. 
En lien avec l’observation précédente, le constat le plus intéressant de ce mémoire est sans aucun 
doute la traduction engendrée par la carte sur le concept même d’îlot de chaleur urbain. L’ICU, 
phénomène climatologique variable dans l’espace et le temps, s’est transformé pour les acteurs de 
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l’aménagement en référent pour identifier la dimension thermique immuable de secteurs qui 
composent la ville. Cette nouvelle interprétation du concept d’ICU représente bien l’écart qu’il y a eu 
entre les deux disciplines au cours du processus d’acquisition des connaissances par les urbanistes. 
Conséquemment, la carte n’a pas joué le rôle d’objet-frontière entre les deux disciplines. 
La construction de connaissances par l’observation de la carte par les urbanistes occulte également 
une part importante des facteurs de formation de l’ICU décrits en climatologie urbaine. Si des 
climatologues, tels que Oke, soulignent l’importance de considérer les propriétés thermiques des 
matériaux et la morphologie urbaine en lien avec le déplacement des masses d’air (des éléments 
invisibles sur une carte et inconnu des urbanistes), le discours des urbanistes porte principalement sur 
l’accroissement du couvert végétal, la réduction des espaces de stationnement et la modification des 
couleurs des toitures (des éléments visibles sur la carte et déjà connu des urbanistes). S’il est vrai que 
certaines solutions se heurtent à la difficulté d’une ville déjà construite, cela n’empêche pourtant pas 
de les considérer sérieusement dans une perspective de ville en perpétuelle reconstruction sur elle-
même. On constate donc un décalage entre les solutions possibles et les solutions retenues par les 
urbanistes, ces derniers optant pour des mesures d’intervention faisant appel à des connaissances 
qu’ils maîtrisent déjà. 
Il appert que si, chez les urbanistes, la carte thermique a joué un rôle central dans la construction de 
la connaissance relative à l’ICU, elle n’a aucunement joué le rôle d’objet-frontière entre les deux 
disciplines. Pour être considérée comme tel, la carte aurait dû permettre aux urbanistes et aux 
climatologues d’échanger sur la notion d’ICU. De plus, plusieurs distorsions soulevées dans cette 
section ne seraient fort probablement pas apparues. 
6.3.3 Des sources documentaires axées sur l’action 
On distingue deux types d’informations relatives à l’ICU recherchées par les acteurs de 
l’aménagement. Dans un premier temps, on considère les connaissances permettant de comprendre 
le phénomène, d’en cibler les causes et les impacts. La recherche vise à acquérir des connaissances 
que l’on pourrait qualifier de « scientifiques » et s’oriente principalement vers le savoir issu de la 
climatologie urbaine. Dans un deuxième temps, on considère les connaissances pratiques relatives 
aux mesures d’intervention potentielles. La recherche vise alors à recenser des études de cas, en 
s’appuyant par exemple sur l’expérience d’autres villes ayant abordé cette problématique. 
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Les entretiens ont démontré que les urbanistes avaient concentré principalement leurs efforts sur la 
recherche pratique de solutions et d’exemples d’application, passant plus rapidement sur les 
connaissances relatives au concept d’ICU. Ainsi, on ne cherchait pas tant à comprendre le phénomène 
dans ses moindres détails qu’à intervenir rapidement pour en réduire les impacts. De l’aveu de 
certains intervenants, cela s’expliquerait principalement par la culture de l’aménagement au Québec 
très axée sur l’action et moins sur un véritable exercice de planification basé sur la recherche et 
l’analyse. 
Dans un portrait de l’évolution de l’urbanisme québécois au cours des quarante dernières années, 
Paul Lewis (2004) décrit bien l’état de cette culture. D’emblée considérée comme une discipline 
hétérogène dans ses savoir-faire et dans ses échelles d’intervention, la profession d’urbaniste a connu 
une augmentation de sa fragmentation face à la diversification et au renouvellement des enjeux 
afférents à l’aménagement. L’introduction de problématiques de plus en plus complexes et 
l’élargissement du champ d’action couvert par l’urbanisme ont entraîné une double nécessité : les 
urbanistes doivent être en mesure de couvrir un large spectre de domaines en raison de la nature 
systémique de la profession, mais ils doivent également être de plus en plus spécialisés dans 
différents domaines, parfois très éloignés les uns des autres, gravitant autour d’une problématique 
commune liée à l’habitat urbain. Cette réalité de l’urbanisme actuel, chevauchant un large spectre de 
disciplines, transforme le rôle des professionnels en acteurs contribuant davantage à « l’assemblage 
de préoccupations et d’intérêts divers » (Lewis, 2004, p. 79) qu’à la pratique d’une « pseudo-science » 
urbanistique. 
Cette nouvelle réalité, évoquée par Lewis (2004), s’est également accompagnée d’une nouvelle façon 
de faire l’urbanisme. Les plans et les schémas d’aménagement, au cœur de l’approche de planification 
instituée par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme de 1979, ont rarement démontré leur réelle 
capacité à prévoir et à orienter le développement. Dans les faits, les véritables décisions 
d’aménagement sont généralement prises à l’extérieur des limites de ces outils. À cet égard, 
l’expertise des urbanistes repose de plus en plus sur la capacité de communication et de négociation 
entre les différents acteurs de l’aménagement, reléguant souvent l’expertise technique au second 
plan. Or, cette transformation du rôle de l’urbaniste n’est pas nécessairement intégrée. Lewis (2004) 
souligne que les urbanistes perçoivent généralement leur rôle comme étant celui de résoudre les 
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problèmes alors qu’il consiste d’abord à les formuler et à créer un consensus des différents acteurs 
autour de la définition de ces problèmes. 
La réalisation des entretiens a permis de valider ce constat décrit par Lewis (2004). C’est justement 
cette propension à vouloir trouver des solutions à la problématique de la chaleur en milieu urbain qui 
semble avoir davantage guidé la démarche de recherche des urbanistes. L’attention portée à la 
problématique, c’est-à-dire à la compréhension du phénomène de l’îlot de chaleur urbain, est restée 
au second plan. Ce raccourci est sans aucun doute à la source de certaines distorsions évoquées. 
Une autre observation intéressante était que les urbanistes ne semblaient pas avoir consulté de 
sources issues de la climatologie urbaine. La section 6.2.1 sur le survol de la démarche et les sources 
privilégiées démontre que les documents retenus provenaient d’autres domaines s’étant intéressés à 
l’ICU. Ainsi, on a privilégié de la documentation élaborée entre autres par la santé publique, via 
l’INSPQ, ou par l’Environmental Protection Agency. 
Le climatologue d’Environnement Canada déplorait le peu de publications diffusées par ses collègues 
et lui-même sur le sujet, malgré l’expertise développée à l’intérieur de l’organisation. Pour lui, ils ne se 
sont pas positionnés assez rapidement comme référence incontournable sur la question des îlots de 
chaleur urbains et ils doivent aujourd’hui redoubler d’effort pour corriger cette situation. Lors d’une 
recherche exploratoire sur Internet, aucun lien ne fait référence à eux. Leur absence a donc laissé la 
place aux documents réalisés par d’autres acteurs, extérieurs au domaine de la climatologie, et ces 
derniers sont donc devenus les experts sur l’ICU. 
Malgré l’absence de documents québécois sur l’ICU réalisés par des climatologues, les urbanistes 
auraient pu se tourner vers d’autres sources issues de la climatologie urbaine. Les recherches 
effectuées pour réaliser ce mémoire le démontrent d’ailleurs. Pourquoi ne pas l’avoir fait? La réponse 
se trouve dans les propos d’un urbaniste d’arrondissement cité précédemment : « … nous ne sommes 
pas des scientifiques. ». La connaissance issue de la climatologue urbaine est complexe et puise elle-
même sa substance dans d’autres disciplines appartenant aux sciences naturelles, tout aussi éloignées 
du champ urbanistique. Tel que démontré dans le chapitre 3, les climatologues eux-mêmes soulèvent 
ce défi du transfert vers la science appliquée depuis des décennies. Les documents utilisés par les 
urbanistes étaient d’ailleurs plus accessibles aux urbanistes, utilisant un vocabulaire plus près de 
l’univers de l’aménagement et présentant des exemples d’intervention concrète et applicable. Il n’est 
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donc pas surprenant que les acteurs de l’aménagement se tournent naturellement vers des 
documents plus vulgarisés et, incidemment, mieux adaptés à un néophyte. 
Les documents réalisés par l’INSPQ et d’autres acteurs n’appartenant pas à l’univers de la climatologie 
urbaine présentaient généralement très bien l’ICU, plusieurs faisant état des différents types d’ICU, et 
abordant les causes et les mesures potentielles de manière détaillée et efficace. À titre d’exemple, 
dans le document Mesures de lutte aux îlots de chaleur urbains (Giguère, 2009) de l’INSPQ, on 
présente des mesures potentielles faisant référence aux propriétés thermiques des matériaux. 
Pourquoi les différents types d’ICU et certaines mesures n’ont pas transité vers les documents et le 
discours des urbanistes ? 
Comme on a pu le constater dans la section précédente, c’est la carte des températures de surface qui 
a joué un rôle central dans l’identification des causes de formation de l’ICU chez les urbanistes. La 
recherche documentaire est plutôt venue en appui aux observations issues de la carte. Dans cette 
valse entre observations et documentation, on dénote que certaines causes et solutions se sont 
davantage cristallisées que d’autres. Les mesures d’intervention retenues, tel que la végétalisation et 
la réduction des stationnements, se réfèrent à des connaissances déjà maîtrisées par les acteurs de 
l’aménagement. Elles sont également fortement liées à d’autres enjeux de l’aménagement, tel que 
l’embellissement de la ville par un accroissement de la verdure ou la réduction de l’usage de 
l’automobile. Enfin, les urbanistes sont confrontés à une ville déjà construite où il est plus aisé, pour 
obtenir des résultats à moyen terme, de planter des arbres que de modifier la nature des matériaux 
qui la composent. 
Sur une note plus personnelle, la réalisation de ce mémoire fut un exercice intéressant à mettre en 
parallèle avec l’expérience vécue par les urbanistes rencontrés. Les premières sources consultées 
n’étaient pas issues de la climatologie. Les documents de l’INSPQ ont d’ailleurs servi de bonne 
introduction. Toutefois, à mesure que la recherche se tournait vers des publications scientifiques 
réalisées par des climatologues, la confusion, les doutes et les questionnements émergeaient. J’ai pu 
compter sur de nombreux mois pour me familiariser avec le concept d’ICU et ses composantes. J’ai 
également eu le privilège d’échanger avec plusieurs chercheurs et professeurs d’université afin 
d’orienter ma démarche. Or, nous n’avons je n’ai toujours pas la prétention de maîtriser aujourd’hui 
l’ensemble des connaissances relatives au microclimat urbain et à l’ICU. L’urbaniste, dans le cadre de 
son travail professionnel, ne dispose pas d’autant de temps et de ressources pour s’approprier un 
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nouveau concept tel que celui-ci. Dès lors, il n’est pas surprenant qu’il se tourne vers des documents 
plus accessibles, surtout s’ils permettent de saisir globalement la connaissance qui semble utile. 
6.3.4 Réseau d’acteurs 
Le concept d’acteur-réseau a permis d’identifier les différents acteurs ayant eu un rôle dans le 
processus d’acquisition des connaissances par les urbanistes. Dans la section 6.1.2, cela nous a 
notamment permis d’identifier le rôle des maires d’arrondissement dans l’introduction de l’ICU en 
tant qu’enjeu chez leurs urbanistes, et même de solutions précises dans le cas de l’arrondissement 
Rosemont-La-Petite-Patrie. Dans ce concept, certains acteurs « non humains » peuvent également 
faire partie du réseau. À cet égard, nous avons déjà démontré le rôle central de la carte thermique 
comme acteur de traduction de la connaissance. 
Dans le cadre des entretiens, on a demandé aux urbanistes de dresser le portrait des acteurs qu’ils 
avaient sollicité dans le cadre de leur recherche de connaissance. On leur a également demandé s’ils 
avaient eux-mêmes joué le rôle de courroie de transmission de connaissances auprès d’autres 
urbanistes. 
Le principal constat découvert fut l’absence des climatologues au cours du processus d’acquisition des 
connaissances. Le climatologue d’Environnement Canada partageait avec regret que ses collègues et 
lui n’avaient pas été consultés, notamment pour les raisons évoquées dans la précédente section. Ils 
sont plutôt invités en fin de processus, à l’étape de la validation. Or, à cette étape, les urbanistes sont 
déjà dans l’élaboration des documents de planification, voire dans l’application des mesures. Il est 
généralement ardu de corriger les perceptions et les croyances bien ancrées. De plus, les urbanistes 
peuvent être réticents à remettre en question un travail effectué de longue haleine, particulièrement 
dans un contexte de respect d’échéances. 
Comme il a été mentionné, ce sont principalement les collègues issus du service de l’environnement 
ou des espaces verts et des parcs qui ont été consultés en amont et au cours du processus de 
recherche de connaissances. Il est pertinent de rappeler que certains avaient déjà effectué des 
travaux et des cartes sur le lien entre la chaleur en milieu urbain et l’impact potentiel de cette chaleur 
sur la végétation. Les échanges, portant principalement sur les moyens de verdissement du milieu 
urbain, sont mutuellement bénéfiques pour les deux parties. Pour les professionnels en charge des 
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espaces verts et de l’environnement, la problématique de l’ICU représente un argument 
supplémentaire en faveur d’une plus grande place de la végétation en ville. On accorde désormais une 
nouvelle fonction ou un nouveau rôle à cette végétation dans la dimension climatique urbaine 
puisqu’elle est source de fraîcheur. Des répondants partageaient d’ailleurs que cette problématique 
favorisait la mise-en-œuvre d’une Politique de l’arbre, tant à Montréal qu’à Québec. Ce lien étroit avec 
les collègues de l’environnement et des parcs pourrait expliquer la prédominance des solutions de 
végétalisation dans le discours des urbanistes. 
Les autres acteurs mentionnés par les urbanistes rencontrés étaient issus de la santé publique. En 
raison des travaux de recherche déjà réalisés, ils étaient simplement perçus comme les experts sur le 
sujet. Ces derniers avaient également reçu un mandat du gouvernement pour la sensibilisation du 
public sur la problématique de la chaleur. Leur discours, peut-être pour faciliter la compréhension et 
l’action des citoyens, s’est principalement concentré sur la végétalisation des espaces privés et la 
couleur des matériaux comme solutions. Depuis quelques années, les médias se sont intéressés à cet 
enjeu et diffuse l’information de l’INSPQ où l’îlot de chaleur urbain y est présenté comme un lieu. 
Dans le positionnement des différents acteurs, la crédibilité et la capacité d’influence jouent un rôle 
essentiel. À cet égard, la santé publique jouit généralement d’un préjugé positif, non seulement parce 
qu’elle aborde un enjeu sensible mais également en raison de la nature complexe et scientifique du 
domaine. En d’autres termes, cette notoriété tend à susciter peu de remise en question des faits 
qu’elle divulgue lorsqu’elle aborde l’ICU en tant qu’enjeu sanitaire. Incidemment, une carte de l’INSPQ 
présentant les températures de surface comme étant des ICUs suscitera peu de questionnement ou 
de mise en doute. Le même constat s’applique pour les professionnels des espaces verts lorsqu’ils 
abordent le rôle de la végétation sur l’ICU. Il en est de même pour un professeur universitaire de 
géographie, spécialisé sur la cartographie des températures de surfaces. Or, cette crédibilité, associée 
à leur domaine d’expertise respectif, semble avoir occulté l’objet central au cœur du processus 
d’acquisition des connaissances, soit l’îlot de chaleur urbain, qui relève pourtant de la climatologie 
urbaine à laquelle aucun de ces acteurs n’appartient. En d’autres mots, la porte d’entrée vers l’ICU de 
chacun de ces acteurs est leur propre domaine d’expertise (ex. : médecine, botanique, géomatique, 
etc.) et ne garantit en rien la justesse de leurs propres connaissances sur l’ICU. Cette notoriété 
pourrait expliquer en partie le peu d’intégration des acteurs issus de la climatologie urbaine dans le 
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processus et l’absence de controverses entourant le décalage perçu dans les connaissances acquises 
chez les urbanistes. 
Il est intéressant de constater que les urbanistes précurseurs sur l’ICU ont également été positionnés 
en tant que nouveaux experts. Ainsi, ceux rencontrés avaient, pour la plupart, été largement sollicités 
pour faire des présentations auprès d’autres urbanistes. L’intérêt des requérants portait généralement 
sur les moyens de mise-en-œuvre, alors qu’ils partageaient avoir peu de questions sur le phénomène 
en tant que tel. 
L’absence des climatologues dans le réseau d’acteurs entourant le processus d’acquisition des 
connaissances laisse deviner que les urbanistes se sont principalement appuyés sur leur réseau de 
contacts habituel. De manière générale, les acteurs de l’aménagement entretiennent déjà des 
relations avec les professionnels de la santé publique et des espaces verts sur d’autres enjeux. 
L’introduction d’un enjeu relatif à un nouveau domaine d’expertise nécessite alors l’élargissement de 
ce réseau auprès d’acteurs qu’ils n’ont pas l’habitude de consulter. Satisfaits des connaissances 
grappillées au sein du cercle rapproché de leurs contacts, ces derniers, bénéficiant de surcroit d’une 
crédibilité et d’un lien de confiance reconnus, n’ont pas cru nécessaire de solliciter l’expertise des 
climatologues avant l’étape de validation. 
Les informations relatives à l’ICU transmises par la santé publique ou par les collègues des espaces 
verts sont-elles nécessairement erronées ? Ceux-ci sont-ils responsables du décalage des 
connaissances chez les urbanistes ? Aucunement. Le processus d’acquisition des connaissances n’est 
pas linéaire, mais il est plutôt constitué d’une série d’échanges entre les divers acteurs du réseau, qui 
s’alimentent eux-mêmes de sources variées. La théorie de l’acteur-réseau soutient que, lors de ces 
échanges, il y a une certaine traduction des connaissances échangées entre les acteurs jusqu’à 
atteindre une forme de cristallisation. C’est ce que l’on remarque par rapport au concept d’ICU chez 
les acteurs qui ne sont pas issus de la climatologie. L’idée que l’ICU est d’abord un lieu physique, et 
non un écart de température, est partagée, tant par les urbanistes que par les gens de la santé 
publique ou des espaces verts. Aucun n’est particulièrement responsable, puisque cette perception 
est la résultante des échanges et des traductions issues du réseau d’acteurs. C’est l’absence dans ce 
réseau d’acteurs issus de la climatologie qui a entraîné ce glissement. 
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6.4 Constats relatifs au décalage de connaissances et facteurs explicatifs 
Les entretiens réalisés dans le cadre de ce mémoire ont permis d’identifier certains facteurs dans le 
processus d’acquisition des connaissances des urbanistes pouvant expliquer le décalage observé entre 
les savoirs scientifiques développés par les climatologues et la présentation qu’en font les acteurs de 
l’aménagement. 
Dans cette dernière section, on présente les grands constats qui ont émergé au cours de cette 
recherche. Dans un premier temps, on apportera des précisions sur la nature du décalage, corrigeant 
ainsi certaines perceptions préliminaires. Dans un deuxième temps, on présentera les principaux 
facteurs à l’origine de ce décalage. 
6.4.1 Précisions quant à la nature du décalage des connaissances 
Les discussions ont permis de mieux cerner où se situent les distorsions relatives à l’îlot de chaleur 
urbain chez les urbanistes. On a ainsi constaté des lacunes dans l’appropriation des nouvelles 
connaissances plus conceptuelles issues de la climatologie urbaine, alors que les connaissances 
relatives à des éléments concrets et pratiques intrinsèques au domaine de l’aménagement ont été 
mieux intégrées. 
Les urbanistes ont démontré une bonne compréhension des facteurs issus de l’aménagement qui 
entraînent un écart de température entre différents secteurs particuliers de la ville. Les facteurs 
météorologiques affectant la formation des ICUs étaient toutefois complètement absents de leur 
discours. Il est normal que les urbanistes se soient intéressés aux facteurs émanant de leur domaine 
et sur lesquels ils ont un pouvoir d’action. Toutefois, en excluant de « l’équation » les éléments 
variables issus du climat et en limitant leur attention sur les éléments statiques de la ville, les 
urbanistes ont également exclus la notion de variabilité de l’ICU. Cela a eu pour effet de figer 
spatialement l’îlot de chaleur et d’évacuer sa temporalité. 
Les entretiens ont également permis de constater que les urbanistes étaient en mesure d’identifier la 
plupart des solutions potentielles pour atténuer l’impact des ICUs. Comment expliquer la 
prédominance des mesures de verdissement alors que certains facteurs essentiels, tel que la prise en 
compte des propriétés thermiques des matériaux, soient complètement absents du discours ? Il 
semble qu’il s’agit davantage d’un choix conscient influencé par plusieurs facteurs que d’un décalage 
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dans les connaissances. Premièrement, on a vu dans les sections précédentes que la carte des 
températures de surface a eu un impact majeur dans la compréhension des relations fraîcheur-
végétation et chaleur-minéralisation. Deuxièmement, la présence fréquente d’acteurs des espaces 
verts et de l’environnement au cours de la démarche d’acquisition des connaissances semble avoir 
contribué à favoriser ce type de mesures. Il faut également préciser que la végétalisation a l’avantage 
de répondre à des enjeux urbains complémentaires, dont la gestion des eaux de pluie, l’amélioration 
de la qualité de l’air et le maintien de la biodiversité. Enfin, les urbanistes sont confrontés à la réalité 
d’une ville déjà construite ainsi qu’à des contraintes de mise-en-œuvre relevant du partage des 
pouvoirs dicté par les lois en vigueur, limitant ainsi leur capacité d’intervention. 
Malgré tout, les urbanistes semblent avoir privilégié des interventions relativement conventionnelles, 
à l’exception de l’initiative de Rosemont-La-Petite-Patrie sur les toits blancs. L’ICU est ainsi devenu un 
argument supplémentaire justifiant simplement l’intensification d’actions de végétalisation déjà 
souhaitées pour répondre à des enjeux complémentaires. Comme le soulignait le climatologue 
d’Environnement Canada, la végétalisation est sans doute la meilleure solution pour contrer le 
phénomène d’ICU; les urbanistes ne font donc pas fausse route. Toutefois, on soupçonne que 
certaines solutions ont été plus subtilement écartées en raison d’une moins bonne compréhension 
par les urbanistes. Le choix de matériaux présentant des propriétés thermiques limitant l’absorption 
de chaleur est un exemple intéressant. Les connaissances relatives au comportement thermique des 
matériaux sont totalement nouvelles et complexes pour les urbanistes. Ces derniers en parlaient 
d’ailleurs très peu lors des entretiens et se limitaient généralement à l’influence de la couleur des 
matériaux. Il est possible de croire que l’attention des urbanistes a plutôt été portée sur des solutions 
interpellant des connaissances déjà maîtrisées. 
Dans le cadre de ce mémoire, les principaux décalages identifiés portent principalement sur la notion 
même d’ICU, sur la distinction des types de températures et leur variation dans le cours d’une 
journée. Ces lacunes ont été introduites principalement par une mauvaise interprétation de la carte 
des températures de surface utilisée tout au long du processus d’acquisition des connaissances et 
interpelle ici le concept d’intersubjectivité. Les urbanistes se sont appropriés le terme d’ICU et en ont 
créé une nouvelle interprétation adaptée à leur réalité professionnelle. 
Lorsque que l’on demande aux urbanistes de définir l’ICU, ils le présentent d’abord adéquatement 
comme étant un écart de température entre deux secteurs. Toutefois, dès qu’ils abordent l’ICU de 
89 
 
manière informelle, on constate que le terme défini davantage un secteur qu’un écart de 
température. Pour les urbanistes, l’îlot de chaleur urbain est donc devenu un terme permettant de 
caractériser un lieu circonscrit, plutôt qu’un phénomène du microclimat urbain. Il leur permet même 
de classifier les différents secteurs du territoire de la ville en fonction de leur dimension thermique. 
Selon le climatologue d’Environnement Canada, le principal défi des urbanistes est de distinguer la 
température de surface et la température de l’air, chacune étant associée à un type différent d’ICU. 
L’absence de cette distinction est d’autant plus problématique puisqu’elle évacue complètement la 
temporalité du phénomène. Il était d’ailleurs frappant de constater que la moitié des intervenants 
rencontrés identifiait l’impact de l’ICU comme étant présent en cours de journée, et l’autre moitié la 
nuit. 
Au terme de ces différents constats, il appert que les différentes connaissances relatives à l’ICU n’aient 
pas transité de manière uniforme chez les urbanistes. Si les causes et les solutions sont généralement 
bien connues, il en ressort que le concept même d’ICU a subi une transformation substantielle par les 
acteurs de l’aménagement. 
6.4.2 Principaux facteurs explicatifs du décalage des connaissances 
L’analyse des entretiens a permis de mettre en lumière différents facteurs explicatifs du décalage des 
connaissances relatifs à l’ICU chez les urbanistes. Ainsi, l’émergence d’une nouvelle conception de 
l’ICU comme secteur urbain repose principalement sur l’absence d’interdisciplinarité, ainsi que sur le 
manque d’accessibilité à des outils techniques adaptés aux besoins des urbanistes. 
Le premier facteur explicatif identifié dans le cadre de ce mémoire est l’absence d’interdisciplinarité 
entre la climatologie urbaine et l’urbanisme tout au long du processus d’acquisition des 
connaissances. En s’appuyant sur le concept d’acteur-réseau, il est apparu que les urbanistes 
précurseurs sur la question de l’ICU ont collaboré avec plusieurs acteurs issus de disciplines variées 
mais que les climatologues n’ont été consultés qu’en fin de parcours, à l’étape de la validation d’outils 
de planification. Comme le soulignait le climatologue d’Environnement Canada, l’absence de diffusion 
de leurs recherches a fait en sorte que ce sont des acteurs issus d’autres disciplines qui ont été 
positionnés comme experts sur l’ICU au Québec, certains bénéficiant d’une large visibilité. 
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Inversement, dans leur démarche de recherche, on observe que les urbanistes n’ont pas privilégié les 
sources scientifiques issues de la climatologie urbaine, préférant s’appuyer sur leurs propres 
interprétations de la carte des températures de surface ainsi que sur des documents vulgarisés par 
des acteurs issus d’autres disciplines. Ils étaient également davantage intéressés par la recherche de 
solutions et de moyens de mise-en-œuvre concrets. 
Cette absence de lien entre les deux disciplines tout au long du processus n’a pas permis aux 
climatologues d’accompagner les urbanistes et d’intervenir auprès d’eux pour corriger certaines 
interprétations erronées. À cette étape, il est pertinent de préciser que le but de ce mémoire n’est pas 
de jeter la pierre à l’un ou l’autre des acteurs mais bien d’en tirer des leçons constructives pour 
l’avenir. 
Le second facteur explicatif est l’absence d’outil technique adéquat disponible auprès des urbanistes, 
conséquence indirecte de l’absence d’interdisciplinarité. Le développement d’outils adaptés aux 
urbanistes avaient d’ailleurs déjà été soulevé par de nombreux chercheurs en climatologie urbaine 
comme élément essentiel dans l’appropriation des savoirs climatiques en planification urbaine. Or, la 
production d’une cartographie adéquate des ICUs d’une ville comme Montréal est un exercice long, 
coûteux et complexe. De plus, la méthodologie d’une telle démarche soulève toujours des débats 
passionnés chez les climatologues. 
Encore une fois, l’aphorisme d’Aristote « la nature a horreur du vide » se confirme. Les cartes des 
températures de surface se sont implantées comme référence absolue en l’absence d’une potentielle 
cartographie valable des ICUs adaptée pour les urbanistes. Or, la carte occulte des dimensions 
importantes du phénomène, notamment la dimension verticale de la ville et la temporalité de l’ICU. 
L’interprétation qu’en ont faite les urbanistes a introduit des distorsions quant au concept même d’îlot 





VERS UNE RELANCE MUTUELLE DES DISCIPLINES 
Dans le contexte du changement climatique, la chaleur est devenue depuis le début des années 2000 
une préoccupation grandissante d’abord en tant qu’enjeu sanitaire, puis comme problématique 
affectant la qualité de vie des citoyens. Le concept d’îlot de chaleur urbain, issu de la climatologie, a 
graduellement émergé dans le discours des autorités et de certains acteurs de l’aménagement. C’est 
par l’ICU que les urbanistes ont pris conscience de la dimension thermique de la ville et de l’impact 
des choix d’aménagement sur la hausse des températures dans les milieux urbanisés, provoquant du 
même coup une remise en question de l’approche traditionnelle d’appréhender la planification 
urbaine. 
Le défi du transfert des connaissances développées en climatologie urbaine vers une science 
appliquée hantait les climatologues depuis plusieurs décennies déjà. La transmission des savoirs 
relatifs à l’ICU représente un défi d’autant plus grand puisque le concept a subi de nombreuses 
mutations au fil des ans, complexifiant son appropriation, et suscitant encore aujourd’hui de profonds 
débats à l’intérieur même de la discipline. À cela s’ajoute la difficulté de représenter adéquatement ce 
phénomène abstrait et variable malgré l’évolution continue des technologies vers des outils de plus en 
plus performants. 
Dans le cadre de ce mémoire, on s’est intéressé à l’utilisation croissante du concept d’ICU dans le 
domaine de l’aménagement. Les recherches préliminaires, valsant entre la documentation issue de la 
climatologie urbaine et celle de l’urbanisme, ont permis de constater l’existence d’un certain décalage 
entre la complexité des connaissances développées scientifiquement et l’appropriation qu’en ont fait 
les acteurs de l’aménagement. La définition de plus en plus répandue de l’ICU comme étant un 
secteur circonscrit et la prédominance des mesures de végétalisation comme solutions 
d’interventions, entre autres, soulevèrent des interrogations. On s’est donc intéressé au processus 
d’acquisition des connaissances des urbanistes, depuis l’élément déclencheur, afin de cibler les 
facteurs explicatifs d’un tel décalage. Par le biais d’entretiens réalisés auprès des principaux acteurs 
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ayant contribué à l’émergence de l’ICU au Québec depuis le début des années 2000, on a été en 
mesure d’identifier quelques éléments ayant pu contribuer à certaines distorsions des connaissances. 
Le premier facteur explicatif observé est l’absence d’interdisciplinarité entre la climatologie urbaine et 
l’urbanisme tout au long du processus d’acquisition des connaissances. Les sources documentaires, les 
cartes thermiques associées aux ICUs et les acteurs mobilisés sur le sujet étaient tous issus de 
disciplines non-liées à la climatologie urbaine. De son côté, l’expertise québécoise des climatologues 
sur l’ICU, notamment chez Environnement Canada, a été peu ou pas diffusée auprès des acteurs de 
l’aménagement et elle fut uniquement sollicitée en fin de parcours par les urbanistes, dans une 
optique de validation. Cela a eu pour effet de priver les urbanistes d’un accompagnement essentiel 
dans le processus d’appropriation des connaissances relatives à l’ICU et de laisser libre cours à 
certaines interprétations tronquées du phénomène. 
Le deuxième facteur explicatif observé est le rôle joué par la carte des températures de surface. 
Plusieurs chercheurs en climatologie avaient soulevé l’absence d’outils techniques adaptés aux 
urbanistes comme contrainte importante à l’utilisation des savoirs climatiques en aménagement. Or, 
en l’absence d’un tel outil, la carte des températures de surface a été utilisée comme unique carte 
présentant le phénomène au Québec. En plus de renforcer le rôle de la végétation dans la dimension 
thermique de la ville, elle a contribué à occulter plusieurs caractéristiques importantes du phénomène 
dont la dimension verticale de la ville et la temporalité de l’ICU. Ce qui est particulièrement 
préoccupant, considérant l’effet qu’il peut avoir sur le choix des mesures et des secteurs 
d’intervention à privilégier. Un autre impact majeur a été de gommer la distinction entre la 
température de l’air et la température de surface, positionnant cette dernière comme unique 
référence. 
Une part substantielle des distorsions observées dans l’appropriation du concept d’ICU provient de 
l’interprétation qu’ont faite les urbanistes de la carte des températures de surface. Si elle a permis de 
faire transiter certaines connaissances relatives à la dimension thermique urbaine, elle n’a 
aucunement joué un rôle d’objet-frontière permettant l’établissement d’une dialectique entre 
climatologie urbaine et urbanisme. Parallèlement, comme l’ont démontré les observations s’appuyant 
sur la théorie de l’acteur-réseau, la carte s’est plutôt insérée comme outil d’échange entre des acteurs 
issus de disciplines n’étant pas affiliés à la climatologie urbaine. L’intégration tardive des climatologues 
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à l’intérieur de ce réseau permet d’expliquer les raisons d’une telle dérive dans la compréhension du 
concept d’ICU. 
Les observations réalisées dans ce mémoire ont permis de dresser un portrait sommaire du processus 
d’acquisition des connaissances chez les urbanistes face à un nouvel enjeu et de fournir des pistes de 
réflexion quant aux risques de distorsions. Malgré l’apparente gravité de ces propos, il est important 
de souligner que les urbanistes ne font pas nécessairement fausse route dans le choix de leurs 
interventions. Les mesures de végétalisation restent sans aucun doute la solution la plus pertinente 
dans ces circonstances, surtout en considérant les avantages complémentaires qu’elles procurent. 
Toutefois, on se permettra ici de conseiller de porter une attention particulière aux caractéristiques 
thermiques des matériaux, un facteur important que les urbanistes semblent avoir de la difficulté à 
maîtriser. 
Tout au long de la réalisation de ce mémoire, il est apparu que le décalage dans l’interprétation du 
concept d’ICU ne se limitait pas aux urbanistes. L’utilisation du terme pour désigner un secteur urbain 
et sa représentation par le biais de la carte des températures de surface deviennent de plus en plus la 
norme chez les acteurs de la société civile, comme en témoignent depuis quelques années les 
nombreux articles de grands médias québécois lors de la période estivale. Le terme « îlot de chaleur 
urbain » semble en quelque sorte avoir échappé aux climatologues. 
Si les résultats de cette recherche ont permis de mettre en lumière la nécessité de favoriser 
l’interdisciplinarité pour éviter le piège du décalage dans le transfert des connaissances, il est 
pertinent de se questionner sur la pérennité des distorsions introduites. Au Québec, les climatologues 
ne sont pas restés insensibles. On remarque aujourd’hui que cette situation a entraîné une relance de 
la climatologie urbaine sur l’îlot de chaleur urbain et renforcé l’interdisciplinarité. Au cours de l’été 
2013, les climatologues d’Environnement Canada ont amorcé un projet d’envergure en collaboration 
avec la Ville de Montréal pour mesurer les îlots de chaleur urbain à partir de mesures de la 
température de l’air. Le résultat de ce projet permettra de fournir un outil de représentation des ICUs 
à l’attention des acteurs de l’aménagement et de la santé publique. Parallèlement, l’équipe du 
professeur Baudouin travaille dorénavant en étroite collaboration avec celle des climatologues du 
gouvernement fédéral dans une approche d’interdisciplinarité afin d’accroître leur expertise mutuelle 
en cartographie thermique. 
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Est-ce que cette nouvelle interdisciplinarité et la disponibilité d’un outil fiable va réellement 
permettre de contrer l’interprétation initiale de l’ICU actuellement bien ancrée chez les urbanistes ? 
Seul l’avenir pourra répondre à cette nouvelle question. 
En conclusion, l’objectif initial de ce mémoire était de contribuer à la réflexion sur l’interdisciplinarité 
en urbanisme et l’acquisition de connaissances relatives à de nouveaux enjeux. Il serait pertinent 
d’approfondir davantage la réflexion par la réalisation de travaux de recherches complémentaires. 
La prise en compte récente du microclimat urbain par les acteurs de l’aménagement ouvre ici une voie 
particulièrement riche. Par exemple, depuis plusieurs années déjà, l’enjeu de la gestion des eaux de 
pluie a émergé, en raison des modifications qu’entraîne le changement climatique sur le régime 
hydrique de divers écosystèmes, notamment celui des villes. À cet égard, il serait intéressant 
d’explorer le processus d’acquisition des connaissances emprunté par les urbanistes sur ce sujet et 
d’établir une comparaison avec la présente recherche, plus spécialement sur le rôle des climatologues 
dans ce processus. Il serait également important, dans le contexte québécois, d’explorer davantage le 
rôle des variables politique, organisationnelle et économique sur le processus d’acquisition des 
nouvelles connaissances climatiques en urbanisme. Enfin, comme mentionné à plusieurs reprises 
dans ce mémoire, l’acquisition des connaissances relatives à l’ICU est récente et soulève, 
incidemment, la question de l’intégration et de la transformation des pratiques. Dans un avenir 
rapproché, il serait pertinent d’analyser l’impact de ces nouveaux savoirs sur les pratiques des acteurs 
de l’aménagement. 
De manière plus globale, il serait également judicieux d’élargir ce questionnement au microclimat 
urbain. Nous avons a pu constater, au début du présent mémoire, que l’impact de l’urbanisation sur le 
climat local ne se limitait pas à la chaleur et à l’eau. Au cours des dernières décennies, les urbanistes 
se sont intéressés à différents éléments de ce microclimat mais toujours de manière séparée, 
occultant leur caractère systémique. L’introduction de ces nouvelles connaissances climatiques 
éparses se limiteront-elles, comme c’est le cas actuellement avec les mesures de végétalisation, à 
renforcer des pratiques existantes en urbanisme ? Alternativement, l’accumulation de ces savoirs 
aura-t-elle plutôt pour effet d’encourager un renforcement de l’interdisciplinarité entre l’urbanisme et 
la climatologie urbaine ? À l’instar de l’architecture bioclimatique, verrons-nous émerger, dans les 
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